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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d’audience n° 36

Mercredi 14 décembre 20167

(L’audience est ouverte en public à 9 h 32)8

M. L’HUISSIER : [09:32:25] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-OTP-P-0868 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:59] Merci. Bonjour à tous.15

Madame le greffier d’audience, veuillez, s’il vous plaît, citer l’affaire.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:06] Bonjour, Madame, Messieurs les17

juges. Situation en République démocratique du Congo, affaire Le Procureur c. Bosco18

Ntaganda, numéro de l’affaire ICC-01/04-02/06. Nous sommes en audience publique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:19] Merci, Madame le20

greffier.21

Les présentations, il suffit de me dire ce qui a changé dans la composition des22

équipes.23

Mme MORRIS (interprétation) : [09:33:30] Bonjour, Madame, Messieurs les juges.24

L’équipe de l’Accusation est identique à hier.25

Me BOURGON : [09:33:37] Bonjour, Monsieur le Président. Aucun changement du26

côté de la Défense. Merci.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:41] Merci, Maître Bourgon.28
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Les représentants légaux des victimes, je vois que rien n’a changé. Il n’y a pas de1

changement du coté des représentants des victimes. Maître Adbou et Maître Suprun,2

comme hier.3

Bonjour, Monsieur le témoin.4

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:34:05] Bonjour.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:07] Monsieur le témoin,6

vous sentez-vous bien ? Vous êtes prêt à poursuivre ?7

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:34:17] Oui.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:19] Bonne nouvelle.9

Donc, j’ai deux choses dont je dois vous parler. Tout d’abord, je suis tenu de vous10

dire que vous êtes toujours sous serment, vous êtes ici pour dire la vérité et rien que11

la vérité. Et, deuxième chose, c’est l’Accusation et les représentants légaux des12

victimes qui vous ont posé des questions hier ; aujourd’hui, ça va être le tour de la13

Défense. Et je tiens à vous dire que nous fonctionnons ici en respectant l’équité du14

procès, ce qui signifie que les deux parties vont être traitées équitablement. Vous15

devez donc répondre aux questions qui vont vous être posées par la Défense de16

façon similaire à la façon dont vous avez répondu aux questions de l’Accusation17

hier.18

Et hier, vous avez parfaitement suivi mes consignes : vous avez bien écouté les19

questions, vous avez répondu de façon très claire, vous n’avez pas été trop rapide,20

vous avez observé une pause entre les questions et votre réponse. Je vous demande21

juste de poursuivre dans la même veine. Vous comprenez cela ?22

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:35:52] Oui.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:53] Très bien. Je donne la24

parole maintenant à Me Bourgon.25

Maître Bourgon, nous sommes en audience publique. Voulez-vous rester en26

audience publique ?27

Me BOURGON (interprétation) : [09:36:02] Non, huis clos partiel, s’il vous plaît.28

ICC-01/04-02/06-T-178-Red-FRA WT 14-12-2016 2/92 CVZ T



Procès - Témoin DRC-OTP-P-0868 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06

14/12/2016 Page 3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:36:04] Très bien. Madame le1

greffier, passons à huis clos partiel, s’il vous plaît.2

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 36)3
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(L’audience est reprise en public à 11 h 37)15

M. L’HUISSIER : [11:37:20] Veuillez vous lever.16

Veuillez vous asseoir.17

(Le témoin est présent dans le prétoire)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:37:50] Nous allons reprendre19

pour ce qui reste du contre-interrogatoire du témoin. Ce témoin est protégé, donc je20

demande à Me Bourgon, en fonction des questions qu’il va poser, souhaite-t-il que21

nous passions à huis clos partiel ?22

Me BOURGON (interprétation) : [11:38:21] Monsieur le Président, effectivement, il y23

a besoin de passer à huis clos partiel.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:38:23] Très bien. Passons à25

huis clos partiel.26

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 38)27

(Expurgé)28
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(Passage en audience publique à 12 h 17)28
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:17:32] Nous sommes en audience publique.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:35] Merci, Madame le2

greffier.3

Monsieur le témoin, vous avez… votre témoignage est terminé. Et au nom de toute4

cette Chambre, je tiens à vous remercier d’avoir entrepris ce long voyage et d’être5

venu témoigner ici et d’avoir répondu patiemment à toutes les questions qui vous6

ont été posées. Et sachez que votre témoignage nous aidera dans la quête de la7

vérité. Donc, nous vous souhaitons un bon retour chez vous.8

Nous allons maintenant faire la pause.9

Allez-y, allez-y. Si vous voulez parler, allez-y.10

LE TÉMOIN (interprétation) : [12:18:24] Je vous remercie pour toute l’assistance dont11

j’ai été bénéficiaire depuis hier jusqu’aujourd’hui. C’est ce remerciement que je12

voulais vous transmettre. Merci beaucoup.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:19:03] Bien noté.14

Nous allons maintenant devoir faire la pause, le temps que le SVT puisse faire entrer15

le prochain témoin dans le prétoire et que les gens… et que les parties puissent se16

préparer. Donc, nous allons nous retirer et Mme le greffier nous dira quand nous17

pouvons reprendre la séance. Merci.18

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)19

M. L’HUISSIER : [12:19:37] Veuillez vous lever.20

(L’audience est suspendue à 12 h 19)21

(L’audience est reprise en public à 12 h 32)22

M. L’HUISSIER : [12:32:40] Veuillez vous lever.23

Veuillez vous asseoir.24

(Le témoin est présent dans le prétoire)25

TÉMOIN : DRC-OTP-P-045326

(Le témoin s’exprimera en anglais)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:33:19] Eh bien, rebonjour à28
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tous. Mais je vois de nouveaux visages. Donc, je vais demander les présentations, s’il1

vous plaît.2

Mme LUPING (interprétation) : [12:33:34] Bonjour, Madame, Messieurs les juges.3

Mme Nicole Samson et Mme Yirgou, sont toujours-là, mais l’équipe a été complétée par4

M. James Pace et moi-même, Dianne Luping, substituts du Procureur.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:33:55] La Défense.6

Me GOSNELL (interprétation) : [12:33:57] Bonjour, Monsieur le Président.7

Christopher Gosnell, représentant les intérêts de M. Ntaganda, aidé par Erik8

Cookson-Montin et Maria Kim Vasconi. Merci.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:34:06] Merci, Maître Gosnell.10

Les représentants légaux des victimes.11

Mme PELLET : [12:34:11] Merci, Monsieur le Président. Les anciens enfants soldats12

sont représentés par Mohamed Abdou et par moi-même, Sarah Pellet, conseils au13

bureau du conseil public pour les victimes.14

Mme GRABOWSKY (interprétation) : [12:34:30] Bonjour, Madame, Messieurs les15

juges. Anne Grabowski, représentant les victimes des attaques. Je vous remercie.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:34:38] Merci, Maître Pellet et17

Maître Grabowski.18

Nous allons maintenant passer à de notre dernier témoin de ce bloc, témoin qui est19

avec nous en prétoire, qui témoigne en audience publique, sans mesures de20

protection. Nous pouvons donc l’appeler par son nom.21

Madame Lawry, je vous souhaite la bienvenue dans ce prétoire.22

LE TÉMOIN (interprétation) : [12:35:05] Merci.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:35:08] Eh bien, écoutez, nous24

allons immédiatement passer à votre témoignage. Et les objections seront traitées au25

fil de l’eau. La Chambre a déjà rendu une première décision en ce qui concerne ce26

témoin, et je fais ici référence à la décision 1159. Comme nous l’avons décidé hier,27

nous commencerons par l’interrogatoire principal du témoin qui aura lieu28
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aujourd’hui, et, comme prévu, le contre-interrogatoire ne commencera que demain.1

Alors, j’ai quelques consignes à vous donner, Madame le Témoin, Docteur Lawry.2

Cette Chambre a été créée pour juger de l’affaire Le Procureur contre Bosco Ntaganda,3

et vous venez comparaître… vous venez comparaître aujourd’hui. Vous êtes citée4

par l’Accusation en tant que témoin expert. Alors, comme je le dis, j’ai des consignes5

à vous donner en ce qui concerne la procédure. Tout d’abord, sachez que les juges et6

tous les avocats qui sont dans cette salle vont vous poser des questions. Si la7

question n’est pas claire, n’hésitez pas à demander qu’on vous la répète, voire qu’on8

la reformule. Vous êtes ici pour dire la vérité, bien sûr, et ne devez dire que ce qui9

relève de votre compétence et de votre expertise, puisque vous êtes citée en tant10

qu’expert en épidémiologie. Si vous considérez que la question qui vous est posée11

n’est pas de votre ressort, faites le savoir. Vous comprenez cela ?12

LE TÉMOIN (interprétation) : [12:36:52] Oui, parfaitement.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:36:56] Très bien. Vous avez14

devant vous un carton portant l’engagement solennel. Veuillez, s’il vous plaît,15

prendre cet engagement solennel en lisant à haute voix ce qui est écrit.16

LE TÉMOIN (interprétation) : [12:37:14] Je déclare solennellement que je dirais la17

vérité, toute la vérité et rien que la vérité.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:37:21] Merci, Docteur Lawry.19

Vous êtes maintenant sous serment. Et je dois vous dire que devant cette Cour, tout20

faux témoignage est un délit. Vous le comprenez ?21

LE TÉMOIN (interprétation) : [12:37:39] Oui.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:37:40] Très bien. Maintenant,23

des consignes très pratiques. Vous allez témoigner en anglais aujourd’hui, n’est-ce24

pas ?25

LE TÉMOIN (interprétation) : [12:37:49] Oui.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:37:51] Sachez que tout ce que27

nous disons doit être consigné par écrit et doit être traduit en français. Il faut donc28
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parler clairement et surtout ne pas parler trop vite, un petit peu moins vite que ce1

que… mon débit actuel. Et surtout, ne commencez pas à parler avant que la2

personne qui vous a posé la question ait fini de parler, parce que cela permet à3

l’interprétation de se faire et ainsi que la sténotypie. Donc, lorsque l’on vous pose4

une question, par exemple, ménagez une petite pause mentale d’au moins trois5

secondes, et ensuite répondez. Donc, si vous avez des questions, levez la main, nous6

vous donnerons la parole et vous pourrez vous exprimer. Avez-vous tout compris,7

Docteur Lawry ?8

LE TÉMOIN (interprétation) : [12:38:44] Oui.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:38:46] Très bien. Allez-y,10

Madame Luping. Donc, c’est l’Accusation qui va commencer à vous poser des11

questions.12

Madame Luping, vous allez commencer à poser des questions, et on vous a donné13

deux heures.14

Mme LUPING (interprétation) : [12:39:01] Avant de commencer, l’Accusation aimerait15

faire une demande auprès de la Chambre. Nous aimerions avoir une demi-heure16

supplémentaire. Puisque, au départ, notre demande du 29 juillet 2016 demandait17

déjà deux heures et demie plutôt que quatre heures. Le 3 novembre, la Chambre a18

bien indiqué qu’elle souhaitait que nous nous en tenions à deux heures. Mais nous19

avons bien dit à la Défense que nous allions faire cette demande, parce que nous20

considérons qu’il nous faut une demi-heure de plus. Le rapport de cet expert fait21

81 pages, et il y a sept documents joints qui sont importants aussi et qui sont22

pertinents en l’espèce. Donc, nous considérons qu’en deux heures, nous n’arriverons23

jamais à couvrir tout le terrain.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:40:02] Une minute, je dois25

consulter mes collègues. Nous allons délibérer sur le siège.26

(Discussion entre les juges sur le siège)27

Nous ne faisons pas droit à votre demande, parce que nous considérons que vous28
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devez principalement vous concentrer sur les conclusions. Il est vrai que le rapport1

est très étoffé, mais une grande partie du rapport va au-delà, en fait, de notre affaire.2

Certaines parties de ce rapport ne serviront à rien pour la décision finale que les3

juges prendront dans cette affaire. Donc, nous considérons qu’en deux heures, vous4

devriez avoir amplement le temps de couvrir ce qui nous intéresse.5

Mme LUPING (interprétation) : [12:41:29] Bien noté. Merci.6

QUESTIONS DU PROCUREUR7

PAR Mme LUPING (interprétation) : [12:41:31]8

Q. [12:41:32] Bonjour, Docteur Lawry. Nous nous sommes déjà rencontrés. Je9

m’appelle Dianne Luping, et c’est moi qui vais vous poser des questions au nom de10

l’Accusation.11

R. [12:41:43] Merci.12

Q. [12:41:45] Donc, quelques questions pour établir votre identité. Pouvez-vous nous13

donner votre nom, s’il vous plaît.14

R. [12:41:50] Lynn Libermann Lawry.15

Q. [12:41:59] Est-ce qu’on vous a connue sous d’autres noms ?16

R. [12:42:04] Oui. Lynn Amowitz au départ, c’était mon premier nom.17

Q. [12:42:13] Merci. Date de naissance, s’il vous plaît.18

R. [12:42:18] Le 8 août ’64, en Floride, aux États-Unis.19

Q. [12:42:28] Docteur Lawry, le Bureau du Procureur vous a-t-il demandé de20

travailler afin de donner une opinion d’expert en l’espèce ?21

R. [12:42:41] Oui.22

Q. [12:42:44] Et les conclusions d’expert auxquelles vous êtes arrivée ont-elles été…23

et vous avez bel et bien eu ces conclusions de votre rapport d’expert sur les… vous24

avez bien fait ce rapport sur les violations des droits de l’homme en RDC ?25

R. [12:43:18] Oui.26

Q. [12:43:19] Mais tout d’abord, j’aimerais parler de vos qualifications en tant27

qu’experte.28
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Mme LUPING (interprétation) : [12:43:27] Monsieur le Président, je tiens à dire que la1

Défense ne conteste pas la position d’expert du Docteur Lawry.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:43:38] Oui, j’ai très bien3

compris cela. Donc, vous pouvez être très brève.4

Mme LUPING (interprétation) : [12:43:46] Oui, je serai brève. Je vais juste lui poser5

des questions directrices concernant son expertise et certains points-clés, si vous me6

le permettez, bien sûr.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:43:55] Vous avez8

l’autorisation.9

Mme LUPING (interprétation) : [12:43:56]10

Q. [12:43:57] Vous êtes une épidémiologiste et vous avez… vous êtes devenue11

médecin en 1986 dans l’état du Massachusetts ; c’est bien cela ?12

R. [12:44:05] Oui, c’est là que j’ai été diplômée.13

Q. [12:44:06] Vous avez un grand nombre de diplômes pertinents en l’espèce. Un14

doctorat de médecine en 1982. En 1998, un master en santé publique, master15

scientifique, spécialité épidémiologie avec une mineure en biostatistiques, et cela, à16

Harvard… école médicale de Harvard. C’est cela ?17

R. [12:44:35] Oui.18

Q. [12:44:36] Et vous avez énormément rédigé sur la RDC et vous avez aussi19

énormément rédigé d’articles portant sur votre méthodologie quantitative ?20

R. [12:44:53] Oui.21

Q. [12:44:55] Maintenant, expérience clinique. De 1990 à 2005, vous avez traité22

environ 450 patients mâles… hommes et femmes par an à propos… qui avaient23

souffert de violences sexospécifiques ; c’est bien cela ?24

R. [12:45:18] Oui.25

Q. [12:45:19] Vous avez beaucoup travaillé sur le terrain dans différents pays, y26

compris dans des pays en conflit, le Rwanda, par exemple, RDC, l’Albanie et le27

Kosovo.28
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R. [12:45:36] Oui. Oui, j’ai travaillé dans ces régions, entre autres.1

Q. [12:45:42] Pour Physicians for Human Rights USA, vous avez adapté votre2

formation en épidémiologie pour faire une analyse épidémiologie des violations aux3

droits de l’homme contre les femmes en Afghanistan ; c’est bien cela ?4

R. [12:45:58] Oui.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:46:12] Madame Luping,6

comme d’habitude, vous allez beaucoup trop vite. Je sais que nous ne vous avons7

pas donné trop de temps, c’est vrai, mais vous parlez trop vite. Vous allez devoir8

vous répéter, vous allez devoir corriger la transcription. Donc, vous allez perdre du9

temps. Si vous parliez un tout petit peu moins vite, les choses iraient mieux10

finalement.11

Mme LUPING (interprétation) : [12:46:34] J’ai bien compris.12

Q. [12:46:36] Donc, Docteur Lawry, vous avez passé au moins 15 ans à étudier les13

conséquences sur la santé des violations des droits de l’homme, y compris violences14

sexuelles, en Afghanistan, entre autres, en Irak, en Sierra Leone, au Libéria, en RDC,15

au Darfour, au Kenya et au Tchad.16

R. [12:47:17] Oui.17

Q. [12:47:17] Vous avez eu des entretiens avec des centaines de victime de violences18

sexuelles ou d’autres abus des droits de l’homme en Afghanistan, en Irak, au19

Darfour, au Tchad et en RDC.20

R. [12:47:40] Oui.21

Q. [12:47:44] Vous avez participé à de nombreux forums inter-agences portant sur22

ces sujets et vous avez été expert pour les Nations Unies, pour des ONG et pour23

d’autres agences du gouvernement américain.24

R. [12:48:00] Oui.25

Q. [12:48:04] Un exemple, entre autres. Par exemple, vous avez aidé à mettre sur26

pied et à standardiser des études quantitatives pour évaluer des abus des droits de27

l’homme et des violences sexuelles infligées à des réfugiés et aux personnes28
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déplacées en interne, y compris pour le Département d’État américain et pour1

l’OMS.2

R. [12:48:36] Oui.3

Q. [12:48:37] Alors, vos données quantitatives dans un rapport avec Beth fan ont été4

utilisées dans l’affaire le Procureur c. Charles Taylor, n’est-ce pas ?5

R. [12:48:51] Oui.6

Q. [12:48:56] Pourriez-vous, s’il vous plaît, nous expliquer mais simplement, ce que7

fait un épidémiologiste ?8

R. [12:49:10] Un épidémiologiste, c’est une personne qui regarde les facteurs qui ont9

un impact sur la santé, et ce, au sein d’une population… de plusieurs populations.10

Q. [12:49:26] Et pourriez-vous nous expliquer ce que sont des enquêtes basées sur la11

population en matière d’épidémiologie ? Qu’est-ce que l’on utilise ?12

R. [12:49:43] Eh bien, on utilise ces études… ce sont des organisations comme l’OMS13

par exemple, ou les Nations Unies qui utilisent ces études pour étudier différents14

facteurs qui ont une influence sur la santé et qui existent au sein d’une population.15

Q. [12:50:10] Alors, quels sont les secteurs… les secteurs qui peuvent utiliser ce type16

d’études épidémiologiques ?17

R. [12:50:23] Tout secteur peut avoir recours à cette méthodologie. On a eu ce type18

d’études pour des études gouvernementales, des études sur l’eau, des études sur les19

droits de l’homme, des études sur la population, enfin, toute… il y a un grand20

nombre de secteurs qui peuvent utiliser cette méthode, car c’est une méthodologie21

qui permet de développer une analyse solide.22

Q. [12:50:52] Pourriez-vous… bon, parlons de santé publique. Et donc, d’une enquête23

épidémiologique typique en matière de santé publique. Pouvez-vous nous donner24

un exemple de cela ?25

R. [12:51:07] Si vous travaillez comme moi dans l’humanitaire ou dans le26

développement, il y a par exemple l’étude de santé démographique, on la voit27

toujours. Et là, il y a une catégorie, on fait des catégories de problèmes de santé28
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affectant une population. Et ces études de santé démographique utilisent ce type de1

méthodologie.2

Q. [12:51:38] Oui, dans votre rapport, vous avez expliqué… vous avez pris pour3

exemple le tabac. Alors, pouvez-vous nous dire exactement comment une étude4

épidémiologique marche en l’illustrant avec le tabac ?5

R. [12:51:52] Mais c’est simple : on… on étudie tous les facteurs qui ont une influence6

sur la santé. Donc, en épidémiologie on peut dire si on a des allumettes dans sa7

poche, est-ce qu’on court un risque de cancer ? Mais la réponse, c’est oui. Mais ce8

n’est pas la cause. La cause c’est qu’on a des allumettes parce qu’on fume. Donc, on9

prend une cigarette et on inhale la fumée, et l’épidémiologie va étudier tous ces10

différents paramètres dans une étude pour voir quelle est l’association avec le tabac,11

fumer, et le cancer.12

Q. [12:52:34] Vous nous parlez aussi de la prévalence des données quantitatives.13

Expliquez-nous simplement ce dont il s’agit, s’il vous plaît.14

R. [12:52:43] Alors, la prévalence, c’est la proportion de la population qui est touchée15

par le paramètre dont on parle, le facteur, ça peut être un pourcentage, ça peut être16

une moyenne, mais ça explique quelle partie de la population a véritablement été17

touchée.18

Q. [12:53:09] Donc, vous avez expliqué pourquoi ce type d’enquête a cours, donc,19

parfois c’est utile en… dans un procès, comme c’est le cas ici. Mais quelles sont les20

autres utilisations de ces études ?21

R. [12:53:34] Essentiellement, elles sont utilisées pour mettre sur pied des22

programmes et financer des programmes permettant de répondre aux besoins de23

certaines personnes. Donc, pour savoir quels sont les besoins qui... que ce qui n’est24

pas fourni, afin de pouvoir prévoir adéquatement le programme qui va remédier à la25

situation.26

Q. [12:54:01] Alors, qu’est-ce qu’un biostatisticien, soyez simple, s’il vous plaît ?27

R. [12:54:06] C’est quelqu’un qui utilise l’analyse de données… qui utilise des28
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données biologiques, comme par exemple des données de santé, et le biostatisticien1

va utiliser ces données pour… afin de les définir et de les résumer.2

Q. [12:54:32] Alors, que fait le statisticien lorsqu’il analyse les données qui ont été3

rassemblées dans une étude épidémiologique, basée sur la population, bien sûr ?4

R. [12:54:49] Eh bien, le biostatisticien, c’est la personne qui va faire l’analyse, donc,5

qui va décider comment analyser les données, ce qui va être utilisé, ce qui va être6

écarté, ce qui va être comparé, ce qui est important et qui doit être pris en compte. Il7

va décider aussi de la robustesse des données, si elles sont bonnes ou pas.8

Q. [12:55:18] Docteur Lawry, passons maintenant à l’onglet 3 de votre rapport.9

Mme LUPING (interprétation) : [12:55:26] DRC-OTP-2080-0642.10

Q. [12:55:31] Donc, c’est votre curriculum vitæ. Vous avez apporté les corrections11

suivantes, n’est-ce pas, à votre… à votre CV. Lorsque vous étiez à Harvard, à l’école12

médicale de Harvard, avec Puralytics, vous avez modifié cela et vous avez aussi13

modifié votre poste lorsque vous étiez à l’initiative in Global Women’s Health, Brigham14

and Women’s Hospital en 2007 et que… ainsi que le poste de Lawry Research Associates15

International qui s’est terminé en 2015 ; c’est bien cela ?16

R. [12:56:19] Oui.17

Q. [12:56:19] À part ces corrections-là, pouvez-vous nous dire que ce curriculum vitæ18

reflète parfaitement votre expérience professionnelle ainsi que vos études ?19

R. [12:56:34] Oui.20

Mme LUPING (interprétation) : [12:56:36] L’Accusation demande le versement du CV21

dont l’ERN vient d’être donné.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:56:42] La Défense a-t-elle une23

objection ?24

Me GOSNELL (interprétation) : [12:56:47] Pas d’objection.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:56:50] Le document évoqué26

par Mme Luping sera donc versé au dossier et recevra la prochaine cote de27

l’Accusation. Poursuivez, Madame Luping.28
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Mme LUPING (interprétation) : [12:56:55] Si nous avons bien compris, la Défense ne1

conteste pas la qualité d’expert du docteur Lawry surtout en matière2

d’épidémiologie, et donc, l’Accusation souhaite que le docteur Lawry soit confirmée3

en tant qu’expert et que l’on puisse poser des questions au docteur Lawry, d’après ce4

statut.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:57:17] Maître Gosnell,6

avez-vous une objection ?7

Me GOSNELL (interprétation) : [12:57:20] Pas d’objection.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:57:23] Très bien. Poursuivez.9

Mme LUPING (interprétation) : [12:57:27]10

Q. [12:57:27] L’Accusation vous a-t-elle envoyé une lettre vous donnant des11

consignes en date du 19 mars 2015, vous demandant, entre autres, de préparer un12

rapport écrit sur les études de votre enquête portant sur des violations des droits de13

l’homme ayant eu lieu en Ituri, qui auraient été commis par les membres de l’UPC14

ou du FPLC ainsi que leurs conséquences, en vous basant sur votre étude de RDC de15

2010 en indiquant si possible, le sexe, et l’appartenance ethnique des victimes ainsi16

que l’échelle et la prévalence des violations, si possible, dans la période 2002-2003,17

dans la mesure du possible, bien sûr.18

R. [12:58:15] Oui, tout à fait.19

Q. [12:58:20] L’Accusation vous a-t-elle aussi demandé d’évaluer l’impact de ces20

crimes sur les éventuelles victimes ?21

R. [12:58:29] Oui, tout à fait.22

Mme LUPING (interprétation) : [12:58:33] À l’onglet 1, maintenant, je fais référence à23

votre rapport d’expert, DRC-OTP-2084-0523, pages 54 à 57, ERN 0577 à 0580.24

Q. [12:59:05] Avez-vous le document sous les yeux ?25

R. [12:59:08] Oui.26

Q. [12:59:11] Pouvez-vous nous confirmer qu’il s’agit bien de la lettre qui vous a été27

donnée, lettre vous donnant des consignes ?28
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R. [12:59:21] Oui, j’ai eu cette lettre.1

Q. [12:59:24] Maintenant, pourriez-vous passer à l’onglet 26.2

Mme LUPING (interprétation) : [12:59:29] DRC-OTP-2084-0156. Donc, merci de me3

faire savoir si vous avez le document sous les yeux.4

(Le témoin s’exécute)5

R. [12:59:48] Oui, je l’ai sous les yeux.6

Q. [12:59:50] S’agit-il d’une version signée de la même lettre que nous avons vue7

précédemment ?8

R. [13:00:00] Oui, tout à fait.9

Mme LUPING (interprétation) : [13:00:05] Nous demandons, Monsieur le Président, le10

versement au dossier de la lettre signée qui est identique à celle qui est jointe au11

rapport. Bon, c’est exactement la même que celle… que celle-là, mais elle est signée.12

Nous aimerions que la version signée qui soit versée au dossier.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:27] Maître Gosnell,14

qu’avez-vous à dire ?15

Me GOSNELL (interprétation) : [13:00:29] Pas d’objection.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:36] Très bien. Le document17

dont a parlé Mme Luping sera donc versé au dossier et recevra la prochaine cote de18

l’Accusation.19

Mme LUPING (interprétation) : [13:00:39] Monsieur le Président, maintenant, je suis20

vos consignes. Il est 13 h, que souhaitez-vous faire ? Nous pouvons faire la pause21

maintenant. Nous pouvons poursuivre.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:48] Écoutez, peut-être23

pouvez-vous poursuivre en matière de qualifications de cet expert si vous avez24

encore pour cinq à 10 minutes.25

Mme LUPING (interprétation) : [13:01:07] Non, notre proposition serait de demander26

le versement du dossier et de deux annexes, donc de faire des... de parler27

uniquement de procédures avant d’avoir des questions supplémentaires.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:01:16] Tout dépend de1

Me Gosnell, je crois. Avez-vous des objections, Maître Gosnell, à une éventuelle2

demande de versement de ces pièces du rapport ? Peut-être serait-il bon de vous3

laisser la pause pour y réfléchir. Je ne sais pas, c’est comme vous voulez.4

Me GOSNELL (interprétation) : [13:01:32] Nous n’avons pas d’objection quant au5

versement du rapport et de ses deux pièces jointes.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:01:39] Dites-nous quelles sont7

ces pièces.8

Mme LUPING (interprétation) : [13:01:42] Maintenant, je souhaite faire référence au9

document DRC-OTP-2084-0523 qui se trouve à l’onglet 1.10

Q. [13:01:53] Avez-vous le rapport sous les yeux ?11

R. [13:01:56] Oui.12

Q. [13:01:58] Pouvez-vous nous dire qui a écrit ce rapport ?13

R. [13:02:01] C’est moi qui l’ai écrit.14

Q. [13:02:03] Avez-vous des clarifications ou des corrections à apporter à ce rapport ?15

R. [13:02:11] Non, non.16

Q. [13:02:14] Et d’après vous, d’après ce que vous savez, ce qui est dans ce rapport17

reflète-t-il parfaitement vos opinions et votre point de vue ?18

R. [13:02:27] Oui.19

Q. [13:02:28] Et vous acceptez que ce document soit versé au dossier ?20

R. [13:02:31] Oui.21

Q. [13:02:34] Acceptez-vous que la partie adverse ou les parties et participants, voire22

la Chambre vous posent des questions sur ce rapport ?23

R. [13:02:49] Oui.24

Mme LUPING (interprétation) : [13:02:51] Je demande le versement au dossier de ce25

rapport en application de la règle 68-3 et de l’article 69-3.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:02:59] Je vois qu’il n’y a pas27

d’objection de la part de la Défense. Et donc ce document va bien être versé au28
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dossier en vertu de la règle 68-3 et recevra la prochaine cote de l’Accusation. On peut1

maintenant faire la pause, peut-être ? Avez-vous autre chose à dire ou à demander ?2

Mme LUPING (interprétation) : [13:03:22] Une demande supplémentaire de3

versement qui a à voir avec l’annexe 3, c’est la référence au questionnaire de4

l’enquête de deux milices en RDC, et ainsi que le tableur Excel avec les données5

brutes. Donc, il y a un ERN séparé qui y est attaché. Donc, en fait, c’est un DVD qui a6

été donné aux parties et à la Chambre, DRC-OTP-2084-0220.7

Q. [13:04:00] Pouvez-vous nous confirmer qui a créé le questionnaire ?8

R. [13:04:05] C’est moi qui ai créé le formulaire avec Jena Asher, mon statisticien.9

Q. [13:04:12] Et qui a saisi les données brutes ?10

R. [13:04:18] Eh bien, c’est elle et moi, nous avons entré les données brutes dans ce11

tableur Excel.12

Q. [13:04:25] Et avez-vous vu ce qu’elle a saisi ?13

R. [13:04:30] Écoutez, on a vérifié 10 pour cent de nos données en vérification croisée14

pour voir si les données étaient saisies correctement.15

Q. [13:04:43] Et maintenant, d’après vous, les données qui ont été saisies dans ce16

tableur Excel sont-elles exactes et fiables ?17

R. [13:04:53] Oui.18

Q. [13:04:54] Et êtes-vous d’accord pour que l’on verse au dossier ce tableur19

Excel avec ce données brutes ?20

R. [13:04:59] Oui.21

Mme LUPING (interprétation) : [13:05:04] Madame, Messieurs les juges, j’aimerais22

demander le versement de cette pièce supplémentaire qui est jointe au rapport23

d’expert ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:05:19] Maître Gosnell,25

avez-vous une objection ?26

Me GOSNELL (interprétation) : [13:05:23] Non, pas d’objection.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:05:26] Oui, je vois que vous28
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avez quand même un peu hésité, mais pas d’objection, tout va bien. Donc, le1

document sera aussi versé au dossier en application de la règle 68-3 et recevra la2

prochaine cote de l’Accusation. Je pense qu’il est maintenant amplement temps3

d’aller déjeuner et nous reprendrons à 14 h 30.4

M. L’HUISSIER : [13:05:43] Veuillez vous lever.5

(L’audience est suspendue à 13 h 05)6

(L’audience est reprise en public à 14 h 31)7

M. L’HUISSIER : [14:31:27] Veuillez vous lever.8

Veuillez vous asseoir.9

(Le témoin est présent dans le prétoire)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:31:44] Rebonjour à tous. Nous11

allons poursuivre l’interrogatoire principal de notre témoin. Nous pensons...12

normalement, il est prévu que le témoignage de ce témoin devrait être terminé à la13

fin de l’audience d’aujourd’hui, mais de toute façon, le contre-interrogatoire14

reprendra demain matin.15

Madame Luping, vous avez la parole.16

Mme LUPING (interprétation) : [14:32:24] Merci, Monsieur le Président.17

Q. [14:32:25] Rebonjour, Docteur Lawry.18

R. [14:32:29] Bonjour.19

Q. [14:32:30] Avant que je vous pose des questions complémentaires concernant20

votre rapport d’expert, j’aimerais que vous tourniez maintenant à l’intercalaire 5 de21

votre classeur.22

Mme LUPING (interprétation) : [14:32:43] DRC-OTP-0284-0271.23

Q. [14:32:46] Pouvez-vous me dire quand aurez le classeur devant vous ?24

R. [14:32:58] Je l’ai.25

Q. [14:32:59] Madame le Docteur, vous pouvez confirmer qu’il s’agit de la première26

publication de l’étude sur la RDC de 2010, revue par des pairs ?27

R. [14:33:04] Oui.28

ICC-01/04-02/06-T-178-Red-FRA WT 14-12-2016 49/92 CVZ T



Procès - Témoin DRC-OTP-P-0453 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

14/12/2016 Page 50

Q. [14:33:05] Qui l’a écrite ?1

R. [14:33:11] C’est un groupe, tous les auteurs qui sont cités dans cet article sont des2

auteurs qui ont écrit et relu l’article.3

Q. [14:33:22] Et êtes-vous un des coauteurs ?4

R. [14:33:24] Dans... en littérature universitaire, vous êtes considéré comme étant la5

personne la plus importante de l’étude, vous êtes citée en dernier, ce qui veut dire6

que c’est moi qui avais le contrôle sur tout et qui faisais les corrections.7

Q. [14:33:42] Maintenant, je vais vous demander de bien vouloir passer à8

l’intercalaire 13 de votre classeur, il s’agit de 2080-0769, il s’agit d’un document qui9

parle des méthodes... des « eméthodes », des méthodes électroniques. J’aimerais10

vous renvoyer à la note de bas de page 36, à la page 18 de votre rapport d’expert.11

Vous dites la chose suivante — je cite : « Les détails concernant les échantillonnages,12

y compris la sélection des grappes de villages et de ménages sélectionnés, ainsi que13

la sélection des participants sont décrits dans ce que l’on appelle les méthodes14

électroniques complémentaires. » Fin de citation. Ma question est la suivante,15

Docteur : les méthodes électroniques, ce document dont vous parlez, s’agit-il du16

document qui est dans votre rapport d’expert ?17

R. [14:34:38] Oui, c’est cela, il s’agit donc de l’annexe en ligne à l’article qui a été18

publié.19

Q. [14:34:49] Donc, pour bien préciser les choses, il s’agit donc d’une annexe en ligne20

à l’article qui a été publié, qui est lui-même le document que l’on trouve à21

l’intercalaire 5 et dont nous venons de parler il y a un instant ?22

R. [14:34:53] Oui, c’est exact.23

Q. [14:34:54] Et pouvez-vous confirmer qui a écrit ce document sur les méthodes24

électroniques ?25

R. [14:34:59] Il a été principalement été écrit par moi-même et Jena Asher, la26

statisticienne, mais il a également été relu et amendé par les autres auteurs de27

l’étude.28
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Q. [14:35:13] Êtes-vous d’accord pour que ces deux documents soient également1

versés au dossier comme éléments de preuve ?2

R. [14:35:16] Oui.3

Mme LUPING (interprétation) : [14:35:20] Monsieur le Président, Madame, Monsieur4

les juges, avec votre permission, je demande ces deux documents soient versé au5

dossier, il s’agit d’annexes au rapport d’expert. Ils contiennent l’étude d’origine de6

2010 qui est au cœur du rapport, plus les annexes, qui donnent à la Chambre des7

détails supplémentaires qui expliquent les différentes méthodologies et, entre autres,8

le système de pondération qui a été appliqué et qui n’est pas... et tout cela9

n’apparaissant pas dans le rapport lui-même.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:35:48] Maître Gosnell.11

Me GOSNELL (interprétation) : [14:35:50] Pas d’objection, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:35:54] Donc, ces dossiers sont13

versés en tant que pièces supplémentaires de l’Accusation. Veuillez poursuivre,14

Madame Luping.15

Mme LUPING (interprétation) : [14:36:02] Merci, Monsieur le Président.16

Q. [14:36:08] Docteur, je vais vous demander... à présent vous poser un nombre de17

questions concernant le rapport lui-même, et la première question concerne les18

conclusions de votre rapport d’expert, et ma première question est : avez-vous19

conclu une opinion d’expert concernant l’étendue et l’ampleur des atteintes aux20

droits de l’homme commises par l’UPC/FPLC, et sur le sexe ainsi que le groupe21

ethnique des victimes en... aussi proche de 2002-2003 que possible ?22

R. [14:36:48] Oui.23

Me GOSNELL (interprétation) : [14:36:49] Objection.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:36:51] Sur quel fondement ?25

Me GOSNELL (interprétation) : [14:36:54] Pas de problème avec la question jusqu’à la26

fin, à partir du moment où elle a commencé à parler de « aussi proche de27

2002-2003 que possible. » La Chambre sait quelles sont les limites concernant les28
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renseignements fournis dans le rapport, et je crois que cette façon de dire les choses1

n’est pas vraiment exacte.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:37:14] Madame Luping,3

pourriez-vous préciser les choses, effectivement, parce qu’il semblerait dans le4

rapport — mais corrigez-moi si je me trompe — que les conclusions concernent... à5

partir de 2005.6

Mme LUPING (interprétation) : [14:37:27] Monsieur le Président, ce que je voulais7

simplement rappeler les questions qui étaient posées à l’expert lui-même,8

peut-elle en arriver à une opinion d’expert aussi proche de 2002-2003 que possible, la9

question que je posais, c’était pour... qui avait été posée en lui demandant d’écrire le10

rapport, et donc ce que je voulais demander, c’était comment elle avait fait pour être11

aussi proche que possible de la période pertinente en l’affaire.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:38:03] Oui, effectivement,13

faites en sorte que les choses soient bien claires, parce que c’est une des choses qui14

nous intéressent le plus possible.15

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:38:09] L’interprète de la cabine française16

signale que toutes les personnes parlant les unes après les autres, rendent le travail17

de la cabine française quasiment impossible.18

Mme LUPING (interprétation) : [14:38:18]19

Q. [14:38:20] Alors, vous avez dit Docteur Lawry, que vous avez également conclu20

une opinion d’expert sur l’impact des crimes sur les victimes ?21

R. [14:38:28] Oui.22

Q. [14:38:29] Avant que je vous demande de résumer quelle est cette opinion, je vais23

vous demander de bien vouloir à la page 35 à 53 de votre rapport d’expert, et pour24

cela, je vous demande de bien vouloir aller à la page 2084.25

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:38:45] Et une cote que l’interprète n’a26

pas entendue et qui ne figure pas au transcript en anglais.27

R. [14:38:52] Pouvez-vous reposer la question.28
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Q. [14:38:53] Je vais vous demander simplement de situer où les conclusions se1

trouvent dans votre rapport, s’agit-il des pages 55 à 58 ?2

R. [14:39:00] Effectivement, veuillez m’excuser, c’est bien le cas.3

Q. [14:39:02] Pouvez-vous résumer votre opinion d’expert concernant la première4

question concernant donc l’étendue et l’ampleur des atteintes aux droits de5

l’homme ?6

R. [14:39:13] Pour résumer brièvement, les atteintes qui ont été remarquées, donc je7

répète il s’agissait... elles ont eu lieu entre 2002 et 2005, tout dépendant de comment8

nous avons collecté les données, mais si vous regardez les atteintes qui comprenaient9

les atteintes physiques, la violence sexuelle, y compris le viol, ainsi que les atteintes10

au mouvement, l’UPC parmi d’autres groupes ont été un contributeur principal aux11

atteintes.12

Q. [14:39:56] Alors, sur le fondement de votre opinion d’expert et sur le fondement13

de l’analyse de vos données, quel est le groupe... quels sont les groupes ethniques14

qui figuraient parmi les groupes ethniques ayant signalé des atteinte aux droits de15

l’homme commises par l’UPC... attribuées à l’UPC ?16

R. [14:40:26] Pour répondre à cette question, il faut d’abord comprendre quelle est la17

proportion des différents groupes ethniques dans la région. Une des difficultés en18

RDC est d’obtenir des chiffres de recensement exact ou diviser par groupe ethnique19

parce que les choses tendent à être... sont en général assez politiques. Ce qui fait que,20

nous, pour nos études, nous demandons aux groupes ethniques de déterminer quel21

est le taux de représentation de chaque groupe. Si vous regardez le tableau 4, à la22

page 42, il y a une énumération, une litanie de groupes ethniques qui existe. La23

première colonne c’est le nombre... le chiffre par rapport au nombre de ménages24

étudiés, et puis le deuxième chiffre c’est le pourcentage représenté par ce groupe25

ethnique au sein de l’échantillon total. Ce qui est souvent visible dans tous les26

calculs, quand on parle d’atteintes aux droits de l’homme, quand on parle d’atteintes27

au mouvement, aux atteintes physiques et autres types d’atteintes, le groupe qui28

ICC-01/04-02/06-T-178-Red-FRA WT 14-12-2016 53/92 CVZ T



Procès - Témoin DRC-OTP-P-0453 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

14/12/2016 Page 54

semble avoir... qui tend à avoir le nombre le plus important d’atteintes sont les1

Lendu et les Ngiti, mais il y a d’autres groupes qui ont un nombre d’atteintes plus2

élevé, en particulier si vous regardez à la page 48, les atteintes aux3

déplacements, parmi tous les groupes qui apparaissent dans ce camembert, le seul,4

ce sont les Lugbara qui ont... dont le nombre représenté ici dans le camembert est le5

même que leur nombre dans la population, alors que tous les autres, on les trouve à6

une proportion plus élevée dans ce camembert que dans la population normale. Ce7

qui veut dire donc que si on fait un échantillonnage aléatoire, on se retrouverait8

normalement avec une proportion égale à la proportion dans la population9

normalement. Si vous regardez ceux qui n’ont pas voulu nous donner de quel10

groupe ethnique ils étaient, il était trois fois plus probable qu’ils nous signalent une11

atteinte au déplacement. Mais si vous regardez les Lendu et les Ngiti, vous voyez12

qu’ils sont... il y a deux fois et demie de plus de probabilité qu’ils signalent une13

atteinte au déplacement.14

Q. [14:43:12] J’aimerais vous poser une question concernant un commentaire qui est15

à la page 35, il s’agit de la cote ERN 0558. Est-ce que vous l’avez devant vous ? Il y a16

une référence ici, il s’agit d’un commentaire dans le rapport qui dit : « Si l’UPC avait17

commis des attaques de manière aléatoire, le pourcentage dans les groupes devrait18

être similaire à la ventilation des groupes dans l’échantillon. » Pouvez-vous dire ce19

que vous entendez par là ?20

R. [14:43:56] Je vais vous donner un exemple simple, parce qu’il y a tellement de21

groupes ethniques. Si vous avez quatre groupes ethniques dans une région, chaque22

groupe représente 25 pour cent de tous les groupes ethniques, et vous faites... vous23

commettez un crime de manière aléatoire, chaque groupe devrait avoir le même24

nombre d’atteintes parce que vous n’êtes pas allé cibler un groupe par rapport à un25

autre. Dans ce cas, on voit qu’il y a certains groupes ethniques qui ont plus26

d’atteintes, qui sont plus élevés que ce qu’on obtiendrait si on allait commettre une27

atteinte à l’égard d’un ménage au hasard.28
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Q. [14:44:45] Docteur, pouvez-vous expliquer brièvement comment vous en êtes1

arrivée à ces conclusions ?2

R. [14:44:54] Ces conclusions sont fondées sur une analyse secondaire des données3

que nous avons collectées dans l’étude de 2010 qui a été publiée. Nous avons pris les4

données d’Ituri, nous les avons extraites des bases de données de façon à les étudier5

de manière séparée et de façon à répondre aux questions qui nous étaient posées.6

Q. [14:45:21] Tournons-nous brièvement vers cette étude de 2010. Pouvez-vous7

décrire brièvement quelle était l’objectif de cette étude, je parle ici de l’étude8

d’origine de l’étude de 2010 ?9

R. [14:45:37] L’étude d’origine de 2010 était un gros une étude sur la santé, le but10

était d’évaluer ce qui s’était passé dans des régions en RDC qui connaissaient des11

conflits, de façon à pouvoir programmer, planifier des politiques pour apporter une12

aide à des personnes qui souffraient de problème de santé suite à des atteintes aux13

droits de l’homme en RDC ou dans l’est de la RDC à ce moment-là.14

Q. [14:46:07] Pouvez-vous expliquer quel a été votre rôle au sein de cette étude de15

2010 ?16

R. [14:46:14] Mon rôle était très vaste, j’ai conçu l’étude, j’ai créé les échantillons, j’ai17

aidé les collecteurs de données, les superviseurs, j’ai supervisé tous les collecteurs de18

données. J’ai travaillé sur l’analyse de données avec les statisticiens, j’ai rédigé le19

rapport, et puis j’ai également fait des entretiens de suivi pour les données pour20

obtenir des données qualitatives des récits, de façon à mieux comprendre les21

données une fois même que l’étude a été terminée.22

Q. [14:46:56] Alors, les trois formes principales d’atteintes aux droits de l’homme,23

qui... qui sont au cœur de... qui sont la base de cette étude sont donc les atteintes au24

déplacement, les violences physiques, les atteintes physiques ainsi que donc un25

sous-groupe qui est la violence sexuelle. S’agit-il bien des définitions correctes,26

sont-elles bien celles que l’on trouve aux pages 35 et 36 de votre rapport ?27

R. [14:47:30] Oui, les définitions se trouvent sur ces pages.28
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Q. [14:47:31] Les définitions qui ont été utilisées, sont-elles typiques du type d’étude1

basée sur la population que l’on trouve normalement lorsque l’on étudie les2

conséquences d’atteintes aux droits de l’homme, que vous ayez pu faire par le3

passé ?4

R. [14:47:53] Eh bien, tout dépend de qui fait l’étude, il pourrait effectivement,5

utiliser des définitions différentes, mais nous, nous avons utilisé les définitions6

standard pour ce type de travail, de façon à cela puisse être comparable à l’avenir.7

Parce que si vous utilisez une définition qui n’est pas standard, eh bien, après vous8

ne pouvez pas comparer des données par rapport aux groupes que vous avez9

utilisées.10

Q. [14:48:21] Alors, pour ce qui est de la taille de l’échantillon qui a été utilisé pour11

l’étude, il s’agit de la page 36, si vous voulez bien la consulter, pouvez-vous12

expliquer l’échantillonnage, l’échantillon qui a été utilisé pour l’étude ? Et je tiens à13

préciser en particulier pour les atteintes aux droits de l’homme en Ituri ?14

R. [14:48:49] Vous avez parlé d’échantillonnage et des cas d’échantillons dans la15

même phrase, et ce n’est pas la même chose. Alors, est-ce que vous pourriez préciser16

les choses ?17

Q. [14:49:00] Alors, effectivement. Dans l’étude, vous parlez de 1 399 608 personnes,18

de façon à ce que les choses soient bien claires, s’agit-il du nombre total d’adultes, la19

population adulte en Ituri au moment de l’étude ?20

R. [14:49:19] Il s’agit d’une estimation de la population adulte en Ituri à l’époque, et21

cela provient d’une liste électorale de 2006. Une des difficultés de faire des études22

dans ce type d’environnement, c’est qu’il n’y a pas d’annuaire, par exemple, ça rend23

les choses difficiles d’avoir des chiffres exacts du nombre de personne, ce qui fait24

qu’on est obligés d’utiliser ce qui semble être le plus fiable et, en l’espèce, il s’agissait25

des listes électorales de 2006.26

Q. [14:49:53] Vous dites dans votre rapport que tous les territoires d’Ituri ont été27

échantillonnés pour le rapport. Il y a un exemple dans lequel il y a au départ28
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21 villages et à la fin 18 villages. Est-ce que vous pouvez expliquer la raison de cela ?1

R. [14:50:14] Donc, quand on fait un échantillon, on peut faire deux choses : on peut2

aller voir ce qui a de plus grand ici en Ituri. C’est le pays en fait, après il y a la3

province, il y a le district, après on peut rentrer des zones, des territoires et même4

des villages. Donc, ce que l’on essaie de faire quand on fait ce type5

d’échantillonnage, on sélectionne de manière aléatoire à deux niveaux, ce qui fait6

qu’on sélecte de manière aléatoire au niveau du village, et puis ensuite, on7

sélectionne un village... un ménage. Donc, en fait, on essaie d’avoir des blocs de8

territoire étudié. En Ituri, dans la mesure où il y avait des villages dans lesquels on9

ne pouvait pas aller en raison des questions de sécurité, nous n’avons pas été en10

mesure de couvrir l’ensemble des zones en Ituri. Ce qui fait qu’à l’inverse des autres11

zones de province où nous ne pouvions pas forcément aller en Ituri, l’ensemble de12

l’Ituri a été couverte par l’étude.13

Mme LUPING (interprétation) : [14:51:34] Je remercie les interprètes, moi-même...14

nous allons essayer de ralentir.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:51:43] Je vais en profiter pour16

poser une question.17

Q. [14:51:46] Docteur, les personnes qui ont répondu à votre étude sont anonymes,18

n’est-ce pas ?19

R. [14:51:55] Oui, ils sont anonymes.20

Q. [14:51:58] Ont-ils été informés de l’objectif de l’étude ?21

R. [14:52:02] Oui, évidemment. Bien entendu, toutes les études que je fais comportent22

un formulaire de consentement éclairé qui, je crois, figure dans le rapport, qui fait23

que toutes les questions relatives au consentement éclairé sont abordées de façon à24

ce qu’ils ne souhaitent pas participer pour une raison ou une autre à un moment, ils25

peuvent le faire ou même sauter des questions.26

Q. [14:52:32] Dernière question. Ont-ils été informé du fait il y avait la possibilité que27

cela pourrait être utilisé également dans le cadre d’une procédure pénale ?28
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R. [14:52:45] Non, parce qu’à ce moment-là l’étude était une évaluation de la santé.1

Q. [14:52:52] Oui, je voulais simplement avoir une confirmation de cela.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:52:55] Madame Luping,3

veuillez poursuivre.4

Mme LUPING (interprétation) : [14:53:00]5

Q. [14:53:03] Docteur, nous avons discuté tout à l’heure du cadre temporel et on vous6

a demandé si votre analyse était aussi proche que possible de 2000 et 2003, et vous7

avez confirmé que la période la plus proche était de 2000 à 2005. Pouvez-vous8

expliquer pourquoi, pourquoi les périodes couvertes par l’étude sont celles que vous9

avez dites ?10

R. [14:53:24] Je suis médecin, je ne suis pas avocat, je ne fais pas cette étude pour la11

montrer à une Chambre pénale. Lorsque je fais une étude, ce que je cherche à avoir,12

ce sont des données pertinentes pour mes indicateurs de santé. Ici, je me posais la13

question de la santé mentale, le cadre temporel, en général est d’un mois. Parce14

qu’au bout d’un mois, on commence à voir des troubles du stress posttraumatique.15

Si on dépasse un mois, et qu’on voit toujours des troubles de stress16

posttraumatiques, comme par exemple 3 à 5 ans, le traitement sera différent. Et plus17

on prolonge la durée de l’étude, on voit encore plus de conséquences. Donc, pour18

cette étude, les périodes... le cadre temporel est arbitraire, nous avons décidé19

d’étudier sur un mois, de façon à être en mesure de voir les personnes qui auraient le20

plus besoin d’aide en terme de santé mentale, et puis nous avons fait des21

sous-groupes pour 3 à 5 ans, et 5 à 10 ans. Donc, si vous me posez une question sur22

2002 et 2003, signifie que moi je ne suis en mesure que de vous donner des données23

qui vont de 2000 à 2005.24

Q. [14:54:55] Passons maintenant aux conclusions précises contenues dans votre25

rapport, et ici, bien entendu, je parle des atteintes aux droits de l’homme qui26

auraient été commises par l’UPC/FPLC. Pourriez-vous commencer par expliquer27

combien de ménages ont été étudiés en Ituri ?28
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R. [14:55:20] Dans l’échantillon, il y avait 272 de 998 qui représentaient l’Ituri.1

Q. [14:55:33] Et sur ces ménages, combien attribuaient les atteintes à l’UPC au cours2

de cette période entre 2000 et 2005 en Ituri ?3

R. [14:55:44] Pourriez-vous être plus précise, parce que j’ai ventilé les choses par type4

d’atteintes.5

Q. [14:55:51] Ici, je parle tout d’abord de vos conclusions, vos conclusions générales.6

Je vais trouver la page, je vous demande un instant. Et je vais vous parler d’un7

passage en particulier de votre rapport, page 43. Sur 272 ménages étudiés en Ituri,8

56 ont signalé des atteintes aux droits de l’homme, et vous en concluez que sur les9

56, 40 attribuaient ces atteintes aux droits de l’homme à l’UPC ? Donc, ça, c’est10

toujours au cours de la période de 2000 à 2005 ?11

R. [14:56:37] Oui, c’est exact.12

Q. [14:56:37] Et nous avons ici un calcul qui indique que les Lendu et Ngiti13

présentent 30 pour cent de ce chiffre. Pourriez-vous expliquer comment ce calcul a14

été fait ?15

R. [14:56:50] Donc, si vous avez 56 ménages qui ont signalé une atteinte et 40 de...16

40 signalent qu’elles sont dues à l’UPC, ensuite on fait des sous-groupes17

supplémentaires pour voir sur ces 40 ménages quel était le pourcentage de Lendu et18

de Ngiti. Si vous regardez le camembert, il y a en plus que les Lendu et les Ngiti, il y19

a de nombreux groupes ethniques, mais les Lendu et les Ngiti sont le groupe le plus20

grand.21

Q. [14:57:25] Et dans le rapport, vous dites que bien s’ils représentaient moins de22

15 pour cent de l’échantillon, ils ont signalé des atteintes deux fois plus que si les23

attaques avait eu lieu de manière aléatoire. Alors, est-ce que vous pouvez expliquer24

cela ?25

R. [14:57:44] Alors, je répète : si vous regardez le tableau au-dessus, où il y a la liste26

de tous les groupes ethniques contenues dans l’échantillon, si de manière aléatoire27

vous alliez dans la zone que nous avons étudiée et que vous commettiez des28
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atteintes de manière aléatoire, vous devriez avoir 14 pour cent ou moins, je crois que1

c’était 13,6 pour cent des Lendu et Ngiti qui devraient signaler des atteintes, mais2

dans ce cas, ils représentaient 30 pour cent, ce qui veut dire deux fois plus de3

ménages Lendu et Ngiti qui ont signalé une atteinte, alors qu’ils ne représentent que4

moins de 13 pour cent de l’échantillon.5

Q. [14:58:32] Passons maintenant aux atteintes précises et vos conclusions. Je vais6

vous demander de bien vouloir passer aux atteintes physiques. Pouvez-vous7

expliquer ici quelles sont vos conclusions concernant les groupes ethniques qui ont8

été les plus atteints concernant ce type d’atteinte ?9

R. [14:58:52] À la page 44, à nouveau, donc si on regarde le camembert, je crois que10

les choses sont plus parlantes si on regarde une image plutôt que des chiffres, vous11

voyez qu’il y a quatre groupes qui représentent la plus grande partie de ce12

camembert, les Mbisa, Lugbara, Lendu, Ngiti, et les Hemba. Et ici, à nouveau, on13

voit que les Lendu et Ngiti ont subi la plus grande partie des atteintes par rapport14

aux autres groupes ethniques. Et, à nouveau, ici, il faut que je signale, il y a de15

nombreux groupes ethniques qui ont subi des atteintes dans ces zones-là et pas16

seulement ces quatre groupes-là.17

Q. [14:59:35] Je passe maintenant à la violence sexuelle. Pouvez-vous, à nouveau ici,18

expliquer quelles sont vos conclusions concernant le groupe ou les groupes19

ethniques qui ont été les plus concernés par ce type d’atteintes perpétrées par20

l’UPC ?21

R. [14:59:54] Donc, il y avait trois groupes : les Lugbara, les Lendu et Ngiti et les22

Hemba, et nous avons un grand morceau, 18,5 pour cent qui n’a pas voulu donner23

leur groupe ethnique qui, aussi, ont subi les mêmes atteintes, la même violence24

sexuelle. Et donc, il s’agirait ici du plus grand groupe, et à l’inverse des autres25

camemberts, il y a de nombreux autres groupes ethniques qui ont subi... des groupes26

ethniques, pas autant que les autres, mais ici à nouveau un plus grand nombre de27

groupes.28
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Q. [15:00:34] Et à la page 46, vous avez les diverses conclusions concernant les viols,1

les meurtres, et les atteintes aux déplacements, et les groupes ethniques qui ont le2

plus subi ce type d’atteindre. J’ai une question à vous poser à ce sujet. Nous avons3

un chiffre ici, pour les Lendu et Ngiti de 27,5 pour cent, et puis, il y a un autre chiffre4

pour les Ngiti, 4,5. S’agit-il d’une erreur de frappe, ou est-ce qu’on devrait les5

additionner ?6

R. [15:01:09] Vous me posez des questions sur les Lendu, Ngiti, Ngiti, c’est Lendu,7

Ngiti dans la mesure où ils n’ont pas dit Lendu Ngiti, ils ont dit uniquement Ngiti,8

j’en ai fait une composante séparée. Mais effectivement, vous pourriez additionner9

tout cela. Si on additionnait tout cela, je pense que je peux dire qu’il s’agit du même10

groupe. Ce qui fait que si on additionne, cela fait 35 pour cent en réalité.11

Q. [15:01:35] Et si nous prenons vos conclusions au sujet des viols, et cela figure à la12

page 46, ainsi que 47 de votre rapport, et je prends la note de bas de page 73 de la13

page 47, il y a une explication au sujet des calculs qui ont été faits pour les viols. À14

titre d’exemple, est-ce que vous pourriez nous expliquer comment ces calculs ont été15

faits pour nous donner les statistiques ?16

R. [15:02:18] Est-ce que vous pourriez être un peu plus précise ? Je peux bien sûr lire17

la note de bas de page, je ne sais pas si cela serait très utile.18

Q. [15:02:27] Il y a une référence. Il y a cinq personnes qui ont répondu pour cinq19

ménages et qui ont indiqué qu’ils avaient été violés. Est-ce que vous pourriez20

expliquer la pondération qui a été effectuée par rapport aux adultes ? Par exemple,21

comment est-ce que vous avez calculé le chiffre et comment est-ce que vous avez22

généralisé ce chiffre à la population générale ? Qu’est-ce que la pondération dans un23

premier temps, la pondération à laquelle vous faites référence ici ?24

R. [15:02:57] Alors, je pourrais dans un premier temps vous décrire ce qui est une25

pondération, c’est cela que vous souhaitez ?26

Q. [15:03:06] Oui, s’il vous plaît.27

R. [15:03:07] Donc, lorsque vous allez dans un village ou lorsque vous allez faire un28
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échantillonnage, la pire des choses que vous pouvez faire c’est de supposer que tout1

est égal que tout le monde à la même chance égale de faire l’objet de l’enquête, que2

la population est égale, et cetera. Donc, il y a une façon d’assurer que vous ne faites3

pas une surestimation, et cela s’appelle la pondération des données. Donc, vous4

donnez à chaque ménage et à chaque personne qui répond au questionnaire une5

pondération, qui prend en considération le nombre de personnes dans le ménage, la6

répartition homme/femme, le taux de réponse, la population du village, la7

population du district, et cetera, et cetera. Et ainsi, vous… vous estimez, vous8

donnez une estimation prudente, vous procédez à une estimation prudente.9

Q. [15:04:02] Si nous prenons le tableau 5 qui se trouve à la page 47, il y a un chiffre10

de 28 pour cent qui représente le pourcentage parmi tous les adultes touchés, et nous11

voyons que nous avons un pourcentage différent qui est de 35 pour cent, et il s’agit12

du pourcentage parmi les ménages. Pourquoi est-ce qu’il y a une différence en ce qui13

concerne les adultes par opposition aux ménages, alors que vous aviez expliqué14

précédemment qu’il y aurait un adulte par ménage qui allait être… à qui on allait15

poser des questions ?16

R. [15:04:48] Est-ce que vous pourriez reformuler votre question ?17

Q. [15:04:53] Oui, tout à fait. Je suis en train de consulter vos conclusions qui figurent18

au tableau 5, et là, vous établissez un distinguo, une différence entre les statistiques19

ou les conclusions pour le nombre total d’adultes touchés par les viols par20

opposition au nombre total de ménages touchés par les viols. Est-ce que vous21

pourriez nous expliquer brièvement pourquoi est-ce que cette différence existe ?22

R. [15:05:20] En fait, une situation idéale consiste à interroger tout le monde dans une23

zone, mais ce n’est pas faisable, ce n’est viable. Vous n’avez pas les ressources24

financières, vous n’avez pas le temps pour ce faire. Donc, si vous utilisez la25

méthodologie que j’ai utilisée, à savoir l’échantillonnage par groupement, chaque26

personne que vous interrogez représente une certaine proportion au sein de la27

population ainsi qu’une certaine proportion de ménages. Alors, la différence entre28
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ces deux pourcentages, donc adultes par opposition aux ménages, c’est que dans1

chaque ménage, il y a plus qu’un adulte, donc vous avez un nombre de ménages qui2

vous donne le pourcentage de ménages, et ça, c’est un nombre fini, qui se fonde sur3

une échelle, alors que vous avez le nombre d’adultes qui est donné et il s’agit du4

nombre d’adultes par rapport au nombre d’adultes de la population, donc cela va5

être par définition plus important6

Q. [15:06:48] Et j’en reviens toujours à l’exemple des viols. Et alors, il s’agit de la note7

de bas de page 73, là, il y a une conclusion avec un chiffre de 32 523. Est-ce que vous8

pourriez nous expliquer comment est-ce que les calculs sont faits ? Vous avez9

expliqué la pondération, donc, par rapport au nombre d’adultes qui répond pour10

chaque ménage, mais comment est-ce que vous obtenez ces chiffres différents pour11

chacun des… pour chacun des adultes qui répond, chacun des cinq ménages plutôt ?12

R. [15:06:59] Une fois de plus, vous octroyez une pondération aux ménages en13

fonction des facteurs. Vous avez donc pour l’étude de... les facteurs qui ont été pris14

en compte pour l’étude de 2010. Chaque adulte ou chaque ménage se voit octroyer15

un point, une pondération, par exemple, il y avait cinq adultes qui ont répondu et16

qui ont fait état de viol. Si vous utilisez leur pondération d’adulte, vous avez dans le17

premier ménage un adulte… enfin un ménage qui a répondu, et cela représente18

8717 adultes. Ensuite, vous avez le deuxième ménage qui représente 3826,19

seulement, peut-être qu’il s’agit de villages différents ou de zones différentes. Mais20

le fait est que la population a une incidence sur le nombre d’adultes qui est21

représenté.22

Q. [15:07:55] Et une fois de plus, pour bien comprendre votre méthodologie, parce23

qu’à la page 47 de votre rapport, si nous prenons les personnes tuées, vous avez une24

conclusion, 26 pour cent de personnes ou d’adultes qui ont été tuées par l’UPC,25

27 pour cent de ménages qui ont fait état de personnes tuées, et à la page 48 pour les26

déplacements forcés, vous avez une conclusion de 44 pour cent d’adultes qui ont27

attribué les déplacements forcés à l’UPC et 49 pour cent de ménages qui ont attribué28
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cela à de l’UPC. Est-ce que vous utilisez la même méthodologie pour tous ces types1

de sévices et d’abus des droits de l’homme ?2

R. [15:08:38] Oui, c’est la même méthodologie qui est utilisée.3

Q. [15:08:43] Et j’en viens maintenant aux meurtres, assassinats. Quels ont été les4

groupes ethniques les plus touchés par ces meurtres ou assassinats de l’UPC ?5

R. [15:09:01] Écoutez, excusez-moi, pour pouvoir répondre et vous donner une6

estimation, encore faut-il que je trouve… voilà, voilà, je l’ai trouvé. Écoutez, je ne7

suis pas sûre de pouvoir répondre à cette question, parce que je ne pense pas que8

nous ayons établi un tableau semblable pour les meurtres répartis suivant les9

groupes ethniques.10

Q. [15:09:39] Alors, prenez la page 48 avec les déplacements forcés. Est-ce que vous11

pourriez nous dire quels furent les groupes ethniques les plus touchés par ce type de12

violation ?13

R. [15:09:51] Alors, vous avez une fois le groupe le plus important est le groupe des14

Lendu, Ngiti, suivi par les Hemba, ensuite par les Lugbara, et nous avons trois15

autres groupes également, ainsi que le groupe des personnes qui n’ont pas voulu16

faire état de leur appartenance ethnique.17

Q. [15:10:13] Merci. Alors, je vais maintenant aborder la deuxième partie de votre18

opinion d’expert que nous vous avons demandée, à savoir l’impact de ces crimes sur19

les victimes.20

Est-ce que vous pourriez nous expliquer brièvement quels furent les conséquences21

sanitaires essentielles qui ont été identifiées, en étant le plus bref possible ?22

R. [15:10:38] Alors, bien entendu, la mort c’est quand même une conséquence23

sanitaire, et cela est représenté par le terme de meurtre. Il y en a beaucoup24

d’autres : grossesse, par exemple, les fausses couches, les infections transmises25

sexuellement, et puis nous avons un grand groupe de troubles mentaux, avec les26

dépressions chroniques, que nous appelons les troubles dépressifs majeurs, nous27

avons également les troubles posttraumatiques liés au stress, les intentions28
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suicidaires, à savoir il s’agit de personnes qui ont pensé à se tuer mais qui ne passent1

pas à l’acte, et puis nous avons les suicides ou les tentatives de suicides. Alors, une2

fois de plus, étant donné que nous avons interrogé des personnes qui étaient en vie,3

nous n’allons pas parler des suicides qui ont… des personnes qui se sont suicidées.4

Donc, il n’y a pas de rapport à ce sujet.5

Q. [15:11:35] Et je vais maintenant faire référence aux extraits pertinents, page 49 et6

50, sous le titre « Conséquences pour la santé ». Alors, dans cette section, il y a en7

fait… vous faites référence à des chiffres à partir… entre le mois d’avril/mars, avril8

2005, vous avez… ou à partir, entre avril 2000 et mars 2005, 299 710 adultes, c’est ce9

que nous avons estimé, ont souffert de sévices de droit d’ l’homme dans le district de10

l’Ituri, et cela a été attribué à l’UPC. Est-ce que vous pourriez nous expliquer quel est11

la méthodologie que vous avez retenue pour parvenir à ces chiffres ?12

R. [15:12:21] Oui, ça, c’est la somme de tous les sévices aux droits de l’homme, et13

ensuite, nous avons pris en considération la population totale de l’Ituri et nous14

avons, pour ce faire, utilisé des chiffres de l’année 2006. Donc, nous avons extrapolé15

cela à l’ensemble de la population.16

Q. [15:12:39] Une fois de plus, paragraphe 49, et là il est référence aux violences17

physiques, vous avez inclus une estimation, 180 608 adultes en Ituri. Vous avez18

estimé qu’ils avaient souffert de sévices physiques attribués à l’UPC. Vous avez la19

note de bas de page 80, qui nous donne un autre calcul apparemment, avec les20

adultes, et là encore, il y a une pondération. Est-ce que vous avez utilisé la même21

méthodologie pour vos calculs ?22

R. [15:13:11] Oui, il s’agit bien de la même méthodologie.23

Q. [15:13:14] Et si nous prenons la page 50, là, nous avons une conclusion,24

23 985 personnes, et c’est une estimation pour le nombre de personnes tuées par25

l’UPC, avec plus de 12 000 ménages qui attribuent ces morts à l’UPC. Est-ce que26

vous pourriez préciser la méthodologie qui a été utilisée ?27

R. [15:13:37] C’est la même méthodologie que nous avons utilisée.28
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Q. [15:13:44] Je vais maintenant vous demander de nous expliquer un peu plus cette1

méthodologie. Vous nous avez déjà fourni une explication au sujet de la pondération2

qui avait été effectuée pour les adultes, pour les ménages. Est-ce que vous pourriez3

nous expliquer quelle méthode d’échantillonnage a été utilisé pour l’étude de4

2010 qui forme la base des calculs de votre rapport d’expert ?5

R. [15:14:18] Est-ce que vous pourriez être un peu plus précise, s’il vous plaît ?6

Q. [15:14:21] Oui. Je voudrais vous demander si vous êtes en mesure d’expliquer7

quelles ont été vos méthodes d’échantillonnage. Lorsque vous avez procédé à l’étude8

en 2010, est-ce que vous avez utilisé un échantillonnage aléatoire ainsi qu’un9

échantillonnage par groupement ?10

R. [15:14:37] Comme je vous l’ai expliqué, nous avons choisi de façon aléatoire des11

zones, alors si vous me posez une question au sujet de l’étude de l’année 2010, nous12

avons inclus les trois, le Nord-Kivu, la province du Kivu sud et l’Ituri.13

Q. [15:14:58] Est-ce que vous pourriez vous concentrer seulement sur l’Ituri ?14

R. [15:15:03] D’accord. Donc, si vous prenez l’Ituri, oui, nous avons de façon aléatoire15

choisi ou sélectionné des zones dans chacun des territoires, nous avons de façon16

aléatoire choisi des villages et nous avons de façon aléatoire choisi des ménages et de17

façon aléatoire choisi également un adulte par ménage.18

Q. [15:15:23] Et je pense maintenant à votre expérience d’expert. Dans quelle mesure19

est-ce que cette méthode est utilisée de façon commune pour des études20

épidémiologiques pour la population ?21

R. [15:15:39] C’est une méthodologie qui est tout à fait acceptée pour ce genre22

d’étude. Il s’agit d’une étude pour la santé, mais elle est utilisée dans de nombreux23

secteurs, développement, aide humanitaire, l’OMS, l’Organisation mondiale de la24

santé utilise cette étude pour regarder quels sont les taux d’immunisation, la plupart25

des pays l’utilise pour mener à bien des études démographiques de leur population.26

Donc, c’est une méthodologie qui est bien fondée et qui a déjà fait l’objet de27

nombreuses recherches.28
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Q. [15:16:11] Dans votre rapport, il est question des échantillons de petite taille.1

Est-ce que vous pourriez expliquer si cela pourrait avoir un impact sur les2

conclusions lorsque vous utilisez des échantillons de petite taille et est-ce qu’il y a3

des ajustements qui sont nécessaires dans ce cas ?4

R. [15:16:30] Lorsque vous voulez décider du nombre de ménages que vous5

souhaitez avoir dans votre étude, vous voulez avoir un nombre assez important6

pour que les intervalles de confiance soient petits, et vous devez pouvoir établir des7

comparaisons entre, par exemple, les hommes et les femmes ou entre les villages…8

entre les différents villages. En fonction de ce que vous comparez, vous allez décider9

de vos échantillonnages, alors on utilise le concept 30 sur 30. C’est la norme idéale, à10

savoir c’est ce qui est le plus acceptable. Toutefois, si vous avez 900 ménages, et si11

vous avez une population telle qu’en RDC où rien n’est uniformisé ou homogénéisé,12

il vaut mieux utiliser 99 groupes de dix… groupement de 10 ménages pour pouvoir13

contrôler toute variante que vous pourrez trouver parce que les villages sont14

différents ou les populations sont différentes.15

Q. [15:17:38] Et justement, pour essayer de ventiler un peu ce que vous venez de16

nous dire et pour nous concentrer à nouveau sur les échantillons de petite taille,17

donc, que vous avez besoin d’utiliser. Est-ce que cela peut avoir un impact sur les18

conclusions ? Est-ce que vous pouvez répondre à cette question d’abord ?19

R. [15:18:03] Cela peut avoir un impact sur vos estimations ou sur la confiance que20

vous avez dans vos estimations, certes. Mais ce que fait un échantillonnage de petite21

taille, en fait, c’est qu’il peut augmenter la taille de vos intervalles de confiance, ce22

qui signifie que vos intervalles de confiance peuvent être énormes et votre23

estimation, qui est en général le point médian, pourrait être… pourrait ne pas être24

exacte.25

Q. [15:18:34] Je vous ai posé... la question que je vous ai demandé, si vous aviez26

besoin de procéder à des ajustements lorsque vous avez des échantillons de petite27

taille, vous avez parlé de 30 sur 30, 99 (comme interprété) sur 10, est-ce que vous28
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pouvez expliquer de façon simple pour nous, ce dont il est question ? Je suppose que1

vous parlez du nombre de villages, parce que c’est ce que vous expliquez dans votre2

rapport ?3

R. [15:18:54] Non, il s’agit du nombre de ménages. Donc, un groupe de 30, c’est4

30 villages avec 30 ménages par village. C’est ainsi que nous déterminons ce que5

nous appelons des groupements.6

Q. [15:19:10] Et est-ce que vous pouvez nous expliquer ce qu’est ce concept de7

grappe ou de regroupement ?8

R. [15:19:22] Alors, dans de nombreuses zones où j’ai travaillé, il est très difficile de9

procéder à un échantillonnage de tout un pays ou de toute une province. Si vous10

décidez d’utiliser une méthodologie dite par grappe, ce que vous faites en règle11

générale, vous décidez du niveau que vous allez utiliser, des villages ou un district12

ou une province, ce que vous faites, vous choisissez tout à fait au hasard, en fait, et13

là, vous décidez que vous allez avoir une grappe ici, une grappe là-bas, et la raison14

pour laquelle vous utilisez cela, c’est parce que vous voulez généraliser cela à une15

population plus générale. Donc, dans un district, vous pouvez voir un16

échantillonnage par grappe qui représente un district ou, si vous voulez voir plus17

grand, vous pouvez décider que cela représente une province. Ou dans d’autres18

études que j’ai effectuées, vous pouvez représenter un pays, en utilisant cette notion19

d’échantillonnage par grappe, le but étant fondamentalement d’avoir une certaine20

confiance dans l’exactitude des données que vous allez avoir, mais c’est viable. Parce21

que très souvent, cela n’est pas viable que d’interroger toutes les personnes qui22

habitent dans tous les ménages dans un pays.23

Q. [15:20:38] Et, justement, pour ce qui est de ce type d’échantillonnage, dans quelle24

mesure est-ce que c’est une méthode fiable pour ce genre d’études ?25

R. [15:20:48] C’est une méthodologie qui est tout à fait acceptable, qui est utilisée par26

d’autres groupes, qui est acceptée dans les journaux scientifiques dans lesquelles j’ai27

publié des articles. C’est la façon de procéder en fait. Et, bon, je me hasarderais à28
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vous dire que c’est la seule façon de procéder, parce qu’il n’est absolument pas1

viable d’interroger toutes les personnes d’un pays.2

Q. [15:21:15] Et pour revenir à la question que je vous ai posée à propos des3

échantillonnages de petite taille, quel type d’études… pour quel type d’études sont4

utilisées les échantillons de petite taille en règle générale ?5

R. [15:21:30] Qu’est-ce que vous entendez « par des échantillons de petite taille » ?6

Q. [15:21:34] Dans votre rapport, vous décrivez des situations avec des échantillons7

de petite taille et que vous devez parfois les utiliser, et vous incluez cela dans l’étude8

de 2010. Donc, la question que j’aimerais vous poser est comme suit : donc, hormis9

ce type d’études, est-ce qu’il y a d’autres études où vous devez utiliser des10

échantillonnages de petite taille, si vous pouviez nous donner des exemples, par11

exemple, de cela ?12

R. [15:22:03] Est-ce qu’il existe d’autres types d’études ? Si vous êtes dans une zone13

en pleine guerre, en plein milieu d’un conflit et que vous devez collecter des données14

mais que c’est très dangereux pour votre collecteur de données et vous ne pouvez15

pas faire courir votre équipe ou à vous-même un danger pour le plaisir d’avoir ou16

dans le but d’avoir des données, donc, il faut ne pas oublier… alors, on utilise des17

échantillonnages de petite taille. Mais, ceci étant, vous savez que vous aurez moins18

confiance dans vos estimations que si vous utilisez un échantillonnage de grande19

taille, et vos intervalles de confiance seront plus importants.20

Q. [15:22:42] Mais ce type d’échantillonnage, est-ce que cela est considéré comme21

valable dans votre domaine qui est l’épidémiologie ?22

R. [15:22:51] Oui, oui. C’est une méthode parmi d’autres, certes, mais c’est l’une des23

rares méthodes qui, justement, peut être extrapolée à des chiffres démographiques.24

Donc, vous pouvez estimer… vous pouvez utiliser des pourcentages estimés et des25

chiffres estimés.26

Q. [15:23:09] Et vous avez mentionné le concept d’intervalle de confiance. Est-ce que27

c’est le terme utilisé par les épidémiologistes pour décrire avec un certain degré de28
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certitude les conclusions auxquelles ils sont parvenus ?1

R. [15:23:26] Oui. Un intervalle de confiance… bon, si vous avez un pourcentage,2

votre intervalle de confiance vous dit dans quelle mesure votre estimation est3

précise. De façon générale et par définition, vous avez donc le haut de la fourchette4

et le bas de la fourchette. Et en général, on prend le point médian entre les deux, et5

c’est cela qui est présenté. Donc, si vous prenez les chiffres que nous avons6

présentés, il y a un intervalle de confiance. Une fois de plus, vous pouvez modifier7

votre intervalle de confiance. Si vous pouvez dire que j’ai confiance en dire… pour8

dire que 80 pour cent ça suffit. Vous pouvez le faire. Moi, en règle générale, j’utilise9

95 pour cent. Donc, lorsque je présente un chiffre, ce que je dis c’est que j’ai confiance10

à 95 pour cent que la vérité, elle se situe entre le haut de la fourchette et le bas de la11

fourchette.12

Q. [15:24:28] Et pour que nous puissions comprendre ce concept un peu plus13

simplement, utilisons les meurtres comme exemple, à titre d’illustration. Vous aviez14

donné un chiffre ou un pourcentage : 25 pour cent des adultes qui attribuaient ces15

meurtres à l’UPC. Et vous nous avez expliqué que vous aviez utilisé un intervalle de16

confiance de 95 pour cent, vous avez parlé d’une fourchette, alors laquelle est17

justement la fourchette, puisque vous dites qu’à 95 pour cent, vous pouvez assurer18

que le point médian se trouve entre les deux. Mais les 26 pour cent, ils se trouvent où19

dans cette fourchette ?20

R. [15:25:08] Une fois de plus, je le dis, c’est le point médian. Donc, si vous prenez la21

page 47, vous voyez qu’il est dit que sur les 26 pour cent, 95 pour cent — et ça c’est22

l’intervalle de confiance, et c’est entre 0 pour cent et 53 pour cent. Alors, c’est aussi23

faible que 0 pour cent, et là, je vais vous donner une explication dans un petit24

moment parce que ce n’est pas vraiment 0, et le haut de la fourchette c’est 53. Il se25

peut donc que le pourcentage des personnes qui ont été tuées, donc les 26 pour cent26

de la population qui a été tuée se trouve entre 0 et 53 pour cent. 0 pour cent, en27

l’occurrence, ce n’est pas 0 pour cent, c’est 0,0008 ou 0,1 pour cent.28
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Malheureusement, les programmes statistiques ne prennent pas cela en compte. Si1

vous avez moins de 1 pour cent, automatiquement cela vous donne un résultat de2

0 pour cent. Si vous prenez les viols, la colonne qui est à coté, là vous voyez 28 pour3

cent, le 0, le 0 en fait, c’est cinq cas, en fait. Donc, ce n’est à 0. S’il y a cinq cas, ce n’est4

pas 0. Mais étant donné que c’est un 0, quelque chose, par rapport au total, cela vous5

donne automatiquement 0 pour cent.6

Q. [15:26:31] Et comment est-ce que vous avez utilisé ce 95 pour cent, ou comment7

est-ce que vous arrivez à ce pourcentage de 95, quel méthodologie vous utilisez pour8

obtenir cet intervalle de confiance de 95 pour cent ? Est-ce que vous utilisez un9

facteur de pondération ? Qu’est-ce que vous utilisez pour obtenir ce chiffre de10

95 pour cent ?11

R. [15:26:53] Lorsque vous essayez de décider quelle va être la taille de votre12

échantillon et quels sont les paramètres que vous allez utiliser, vous décidez13

également de votre intervalle de confiance. En règle générale, il est compris entre14

80 et 95. Moi, pour certaines études, j’ai utilisé moins parce que l’enjeu est moins15

important, mais vous décidez que votre intervalle de confiance sera 80… 90 —16

pardon — ou 95. Lorsque vous utilisez une formule pour obtenir la taille de votre17

échantillonnage en fonction de l’intervalle de confiance que vous souhaitez avoir,18

vous aurez le résultat, à savoir le… le… la taille de votre échantillonnage.19

Q. [15:27:33] Pour que tout soit clair, en tout cas, dans mon esprit, est-ce que je peux20

dire donc que si vous décidez à l’avance que l’intervalle de confiance va être de21

95 pour cent, est-ce que les modifications qui sont faites sont faites22

automatiquement, vous pourrez nous expliquer comment cela est calculé, mais c’est23

un ajustement, en fait, un ajustement par rapport à la taille de l’échantillonnage ?24

C’est cela que vous nous dites ?25

R. [15:28:00] Oui, c’est exact.26

Q. [15:28:01] Et comment se fait-il que ... ou comment est-ce que cette taille de27

l’échantillonnage est calculé ?28

ICC-01/04-02/06-T-178-Red-FRA WT 14-12-2016 71/92 CVZ T



Procès - Témoin DRC-OTP-P-0453 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

14/12/2016 Page 72

R. [15:28:15] La taille de l’échantillonnage est calculé en fonction de différentes1

variables. Vous devez choisir ce qui existe dans la population. En règle générale, ce2

que je fais, c’est que je choisis un paragraphe sanitaire qui est un dénominateur3

commun. Bon, en fonction des études que j’ai faites au fil des ans, en règle générale,4

50 pour cent de la population dans une zone de conflits présentera des critères de5

dépression, donc nous utilisons cela. Puis nous utilisons le nombre de grappes que6

nous avons, et il y a en général deux niveaux de grappes, soit nous choisissons de7

façon aléatoire des territoires et nous choisissons de façon aléatoire des villages, dcc8

cela double la taille de votre échantillon, et puis nous incluons le niveau de confiance9

que nous voulons avoir. Dans quelle mesure est-ce que vous voulez que votre10

estimation... se situera au niveau de votre intervalle de confiance. Moi, je préfère 95.11

C’est pour ça que je préfère ce chiffre de 95.12

Q. [15:29:27] Vous avez fait référence à cet étalon d’or, en quelque sorte, vous avez13

parlé de cette notion de 30 sur 30, et puis dans votre rapport, vous faites référence au14

nombre total de villages que vous avez utilisés, 67 villages et 272 ménages. Pour que15

nous puissions bien comprendre ce que cela signifie par rapport à l’intervalle de16

confiance que vous avez utilisé, comment est-ce que le nombre de villages que vous17

avez fini par utiliser et le nombre de ménages que vous avez utilisés, qu’est-ce que18

cela signifie par rapport à votre intervalle de confiance, et est-ce que vous avez dû19

procéder à des ajustements ; et, le cas échéant, est-ce que vous pourriez nous dire de20

quel type d’ajustements il s’agissait ?21

R. [15:30:15] Les ajustements que nous faisons sont faits dans la pondération. Donc,22

par exemple, si on… si nous avons raté des villages, ou si nous avons des villages23

alternatifs, ou un certain nombre de ménages qui refuse, ce que nous faisons, c’est24

que nous le prenons en compte dans le calcul de façon à ce que nous ne25

surreprésentons pas certaines régions et sous-représentons pas d’autres. Donc tous26

les facteurs sont entrés dans la formule de pondération de façon à éviter les sur ou27

sous-estimations, mais il faut bien garder à l’esprit que pour la plupart des atteintes,28
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et en particulier pour la violence sexuelle, on va toujours effectuer une1

sous-estimation parce que la plupart des personnes ne souhaite pas dire qu’ils ont2

subi des violences sexuelles.3

Q. [15:31:08] Je vous poserai plus de questions tout à l’heure sous l’absence de4

signalement, le sous-signalement. J’aimerais vous poser d’abord d’autres questions5

concernant la pondération. Alors, je commence par citer la page 31, et vous dites que6

la pondération des données a pour résultat une estimation prudente, et pour ce qui7

est de viol que nous allons utiliser comme exemple, vous dites à la page 47, ici c’est à8

nouveau dans la note de bas de page 76, que le pourcentage non pondéré était9

38 pour cent mais que le pourcentage pondéré était de 28 pour cent ? Est-ce que vous10

pouvez expliquer ce que vous entendez par cela ?11

R. [15:31:54] La pondération, il faut se souvenir, c’est pour tenir compte de tout ce12

qui est normal dans une zone que vous étudiez, c’est-à-dire en RDC, on ne va pas13

dans un quartier où il y a le nombre... même nombre de maisons, même nombre de14

rues, même nombre de personnes dans chaque maison. Donc nous utilisons la15

pondération pour tenir compte du fait qu’il y a des différences dans les différentes16

collectivités où nous allons, ainsi que dans les différents ménages que nous étudions.17

Q. [15:32:27] Et je crois qu’il s’agit maintenant d’un concept un petit peu différent, si18

je ne me trompe pas, c’est à la page 16 de votre rapport, vous parlez de grappes,19

page 5039, vous dites que le fait que faire des grappes, ça stratifie la population20

avant les sélections des échantillons. Donc, ma première question, Docteur, est la21

suivante : quelle stratification a été utilisée dans cette étude ?22

R. [15:32:57] Dans le cadre de l’Ituri, nous avons commencé au niveau de la province23

et des districts pour le nord et le Sud-Kivu, et puis ensuite, nous avons stratifié au24

niveau du district et du territoire, et ensuite nous avons stratifié au niveau du25

village, et ensuite nous avons choisi des ménages à l’intérieur. Donc c’est stratifié,26

effectivement, et en stratifiant nous augmentons la taille de l’échantillonnage de27

façon à ce que chaque strate soit bien représentée à chaque niveau.28
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Q. [15:33:32] Maintenant, je vais parler d’autre chose, il s’agit du processus1

d’entretien. Dans le rapport, vous donnez beaucoup de détails concernant2

l’entretien, et nous allons commencer par les collecteurs de données, à la page 34.3

Mme LUPING (interprétation) : [15:33:47] ERN 0547. Il s’agit de la page 24.4

Q. [15:33:53] Vous dites que nous n’allons pas accepter que les collecteurs de5

données aillent dans les villages qu’ils connaissaient parce qu’il faut éviter, dans des6

zones ou le climat politique est volatile, incendiaire, éviter qu’il y ait des problèmes7

politiques qui se posent. Ma première question est dans quelle mesure le groupe8

ethnique des collecteurs de données a été pris en compte ?9

R. [15:34:28] Nous... notre étude est une étude de santé, nous nous posons des10

questions de santé, donc nous n’avons pas tenu compte du groupe ethnique des11

collecteurs de données. Il y a peu d’endroits que j’ai... ou je tiens compte du groupe12

ethnique des collecteurs de données. De manière générale, on essaie de savoir quel13

est leur niveau d’instruction, est-ce qu’ils peuvent lire, est-ce qu’ils peuvent traduire14

dans d’autres langues, est-ce qu’ils vont être sympathiques, est-ce qu’ils vont être15

capables de faire preuve d’empathie, est-ce qu’ils vont pouvoir poser les questions16

d’une manière qu’ils mettent les gens à l’aise.17

Q. [15:35:03] Et dans votre rapport, vous dites, que tout problème potentiel18

concernant les collecteurs de données ont été pris en compte, comme par exemple le19

problème d’interférence, d’influence. Est-ce que vous pouvez expliquer comment20

vous avez tenu compte de cela dans les calculs finals ?21

R. [15:35:28] C’est quelque chose que nous faisons au quotidien, nous regardons22

chaque étude, chaque réponse, après... dans un village et si nous remarquons qu’un23

collecteur de données a systématiquement des données qui sortent de la fourchette24

par rapport aux autres collecteurs de données, nous essayons tout d’abord de savoir25

s’ils comprennent bien ce qu’ils demandent, et puis ensuite, nous essayons de savoir26

si... nous essayons de comprendre, c’est que peut-être ils ont une opinion qui fait27

qu’ils sont incapables de poser la question, sans biais. Donc, mais ceci est fait sur le28
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terrain, et ensuite, lorsque nous regardons nos données, il faut que je laisse aller les1

collecteurs de données... il a fallu que je... arrête d’utiliser certains collecteurs de2

données dans certains cas, mais en RDC, ça n’a pas et était le cas. Mais c’est vrai que3

dans certains cas, lorsque les collecteurs de données ont des opinions politiques, à ce4

moment-là, il faut s’en séparer.5

Q. [15:36:31] Pouvez-vous nous préciser qui a conçu le questionnaire pour cet6

entretien ?7

R. [15:36:39] C’est moi-même et la statisticienne, Jena Asher.8

Q. [15:36:46] À la page 14 de votre rapport, vous parlez du fait qu’afin de mettre au9

point... avant de mettre au point ce questionnaire, vous avez eu besoin de beaucoup10

de recherches de façon à comprendre le contexte culturel, y compris « les sensibilités11

politiques et une évaluation du risque » fin de citation. Ma question, Docteur, ces12

différents facteurs ont-ils été pris en compte lorsque vous avez mis au point le13

questionnaire, et auprès de qui avez-vous obtenu des informations pour faire toutes14

ces recherches de fond avant de mettre au point le questionnaire ?15

R. [15:37:22] Beaucoup de cela vient du fait que cela fait plus de 20 ans que je16

travaille au Congo et cela vient également d’entretiens avec des personnes chez eux17

concernant leur problème de santé, et puis ça vient aussi de conversations avec des18

collègues pour piloter les questions : pensez-vous que c’est compréhensible, est-ce19

que c’est logique, est-ce que vous pensez que les gens ne vont pas comprendre,20

est-ce qu’il y a un meilleur moyen de poser la question, parce que de façon à ce que21

les réponses que nous obtenons correspondent à la question que nous souhaitons22

poser.23

Q. [15:38:10] Question sur le consentement, page 26, il est dit : « Les participants ont24

reçu... question, en fait il s’agit d’une question, les participants ont-ils reçu une25

rémunération matérielle et cela fait-il partie du processus de consentement ? Mais en26

fait il s’agit ici si je me comprends bien, Docteur Lawry, d’une erreur, parce que vous27

avez l’air de dire qu’ils ont reçu une rémunération ou une compensation ?28
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R. [15:38:45] Oui, effectivement, ils n’ont reçu aucune compensation.1

Q. [15:38:50] Pour ce qui est des analyses de données que vous avez faites, vous avez2

expliqué qui a participé à l’entrée des données et à... au traitement de ce tableau3

Excel qui a été produit, pouvez-vous expliquer qui a participé à ces calculs, les4

extrapolations, en fait, dans les chiffres de 2005, qui a isolé ces chiffres ?5

R. [15:39:21] Cela a été fait par un autre statisticien, ce n’est pas le même statisticien6

que celui qui a travaillé avec nous sur l’étude de 2010. Son nom est Jerzey (phon.)... je7

prononce toujours mal son nom de famille.8

Q. [15:39:40] J’ai la référence ici peut-être que je vais mal prononcer moi aussi,9

s’agit-il Jerzey Vilserec (phon.) ?10

R. [15:39:50] Oui.11

Q. [15:39:51] Il s’agit donc de J-E-R-S-E-Y (comme interprété)... et ensuite (nom de12

famille inaudible pour l’interprète).13

Pouvez-vous expliquer comment ces renseignements pour... de 2000 à 2005 ont été14

extrapolés à partir des renseignements d’une étude qui avait été faite entre 1993 et15

2010 ?16

R. [15:40:27] Donc, l’étude de 2010 avait toutes les informations pour le nord et sud17

Kivu, et l’Ituri, ce qui fait que nous avons donc extrapolé d’abord l’Ituri, nous avons18

regardé donc un mois, trois à cinq ans, cinq à dix ans, nous avons regardé les19

sous-groupes, et nous avons donc regardé à l’intérieur de cela les sous-groupes qui20

concerne cinq à dix ans, et pour toute personne qui est intéressée, c’est simplement21

une sorte de mécanisme de sélection des échantillons à l’intérieur de la feuille Excel.22

Q. [15:40:53] J’ai une question également concernant comment vous faites pour23

identifier les chiffres pour le viol ? Nous avons demandé d’expliquer vos estimations24

concernant ce type d’atteintes particulières, comment avez-vous été en mesure de25

sélectionner le viol à l’intérieur des données que vous aviez qui concernaient la26

violence sexuelle ?27

R. [15:41:14] Dans l’étude, il y a un... un tableau que les collecteurs de données28
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doivent remplir, nous leur apprenons à les remplir, donc il faut que tableau soit1

aussi large que possible et aussi précis que possible. Donc, on leur pose une2

question : « Est-ce que vous avez subi l’une des choses suivantes ? » S’ils répondent3

« oui », eh bien, une des colonnes dans ce questionnaire, on leur demande ce qui4

s’est passé, et à ce moment-là, ils peuvent dire viol, ou ils peuvent dire abus sexuel,5

on m’a tiré dessus. Donc, dans l’étude, toutes ces lignes sont spécifiées, ce qui fait6

que nous sommes en mesure de regarder, de voir qui a dit « viol ».7

Q. [15:42:03] Je vais maintenant parler des limites de l’étude, ceci se trouve à la8

page 33 de votre rapport d’expert à partir d’ERN 0556. À la page 33, je vais citer ici,9

vous dites que : « Les conclusions de l’étude représentent la population adulte des10

ménages du district de l’Ituri. » Et ensuite, vous parlez des autres provinces : « Les11

résultats ne peuvent être pas généralisés à la population tout entière, c’est-à-dire les12

enfants de ces provinces ou de l’ensemble des régions à l’est de la RDC, ce qui fait13

que certainement les abus sont très probablement sous-estimés et ne prennent pas en14

compte les enfants qui ont probablement souffert d’atteintes aux droits de15

l’homme ».16

Pourquoi vous êtes-vous concentrée sur les adultes et les enfants ne sont pas compris17

dedans ?18

R. [15:43:09] Je ne suis pas sûre lorsqu’on parle de consentement, avec les enfants, on19

ne peut pas être sûrs vraiment qu’il y a un consentement, même si les parents20

donnent leur consentement, je ne suis pas à l’aise, moi, quand il s’agit de demander21

aux enfants de parler des abus sexuels dont ils ont souffert. Parfois, on a des22

informations secondaires, on peut demander à un adulte : « Est-ce qu’il y a un enfant23

dans votre ménage qui a subi un abus sexuel ? » Dans l’étude de 2010, nous l’avons24

très peu fait, parce que nous voulions nous concentrer sur les adultes.25

Q. [15:43:49] Et ceci m’amène à une autre question concernant une question à la26

page 37 : « Neuf pour cent des ménages ont signalé des atteintes contre des enfants27

au cours de la même période. » Fin de citation. Ma question en fait est déjà plus ou28
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moins... vous avez plus ou moins déjà donné votre réponse dans votre réponse tout1

à l’heure. Mais pourriez-vous expliquer pourquoi les résultats concernant les enfants2

sont reflétés dans vos conclusions ?3

R. [15:44:14] Ils ne sont pas reflétés en entier du tout, permettez que je précise les4

choses. Les viols... chaque fois qu’un ménage a parlé au moins d’une atteinte5

concernant un enfant, dans la mesure où nous n’avons pas posé la question à tous les6

enfants dans le ménage, je ne peux pas extrapoler à tous les enfants dans ce ménage,7

mais ce que je peux dire, c’est que 9,4 pour cent des répondants ont dit qu’au moins8

un enfant avait subi au moins un abus dans ce ménage.9

Q. [15:44:50] Pour que les choses soient bien claires, bien que les enfants ne soient10

pas compris de manière spécifique dans l’étude, ce chiffre de 9 pour cent, d’après11

votre opinion d’expert, cela reflète-t-il le nombre d’enfants qui pourraient subir des12

abus ou pas ; et sinon, pouvez-vous expliquer pourquoi ?13

R. [15:45:13] Non, ça ne reflète pas les choses du tout, parce qu’ici, nous ne leur14

demandons pas de signaler tout... de parler de tous les enfants dans le ménage. La15

seule question que nous posons, c’est : pouvez-vous nous dire dans le ménage y16

a-t-il eu moins une atteinte concernant un enfant ? Ce n’est pas assez précis pour17

obtenir ce chiffre.18

Q. [15:45:38] Alors, un autre sujet maintenant, un autre exemple de limite. Vous,19

avez expliqué les données concernant la population, comment vous avez obtenu les20

données, donc je ne vais pas vous poser d’autres questions à ce sujet. Mais les21

villages qui n’ont pas été retenus, vous expliquez un peu pourquoi vous êtes passé22

de 21 villages à 18 villages en Ituri, et certains des ajustements qui ont été faits. Est-ce23

que vous pourriez expliquer ça un peu plus en détail, expliquez comment vous avez24

ajusté de manière à tenir compte des villages qui n’ont pas été retenus ?25

R. [15:46:16] Toutes ces études sont dynamiques dans une certaine mesure. On peut26

partir du principe que vous allez étudier 100 000 villages ou 900 villages, mais votre27

échantillonnage change en fonction du nombre de villages que vous ne retenez pas,28
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en fonction des réalités sur le terrain. Donc, nous avons tout d’abord fait en sorte que1

nous soyons en mesure d’obtenir des chiffres, que nous soyons en mesure de2

pondérer les résultats que nous pouvions obtenir, et puis obtenir également... avoir3

des chiffres de façon à faire en sorte que si nous avions deux villages qui n’étaient4

pas retenus, donc il fallait distribuer ces 20 villages que nous n’utilisons pas dans ce5

que nous utilisions, de façon à faire en sorte que nous n’ayons pas un6

sous-échantillonnage.7

Q. [15:47:22] Vous parlez des limites, vous les décrivez telles qu’elles dans le rapport,8

vous en avez déjà un peu parlé tout à l’heure, vous parlez de cette question de9

sous-signalement en ce qui concerne la violence sexuelle. Je vais lire à la page 11 de10

de votre rapport — et je cite : « De plus, les personnes qui subissent des violences11

sexuelles n’admettent pas facilement qu’ils ont subi des violences sexuelles lorsqu’ils12

sont étudiés, ce qui fait qu’on peut dire que le sous-signalement peut aller jusqu’à 7013

pour cent dans des zones de conflits, et jusqu’à 50 pour cent dans des zones qui ne14

sont pas de conflits. » Fin de citation. Et vous parlez des deux articles, aux15

intercalaires 11 et 12. Alors, est-ce que... alors, ma première question est la16

suivante : pouvez-vous expliquer un peu plus ce que c’est le sous-signalement,17

d’après votre propre expérience ?18

R. [15:48:19] Est-ce que vous pouvez préciser de quel type de contexte ?19

Q. [15:48:25] Dans un contexte de conflits.20

R. [15:48:27] Le sous-signalement dans un contexte de conflits, c’est tout à fait21

compréhensible. De manière générale, il y a des implications politiques, il y a22

d’autres facteurs qui ne sont pas forcément compris, par exemple, la stigmatisation,23

ou comme, par exemple, la peur de perdre sa famille ou comme perdre son héritage,24

par exemple, il y a de très nombreux facteurs qui font que les gens ne souhaitent pas25

signaler ou simplement, certaines personnes pensent que c’est de leur faute. La26

tendance est de ne pas toujours signaler, tout dépend aussi du type de rapports que27

vous avez avec la personne que vous interviewez, est-ce que vous les mettez à l’aise28

ICC-01/04-02/06-T-178-Red-FRA WT 14-12-2016 79/92 CVZ T



Procès - Témoin DRC-OTP-P-0453 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

14/12/2016 Page 80

ou non. Mais j’ai remarqué également que dans certains cas, c’est... ils ne vont pas1

signaler les choses s’il n’y a de service disponible. C’est une des raisons pour2

lesquelles les gens ne signalent pas ce genre de chose. En général, le nombre de3

personne qui souhaitent signaler est élevé par rapport au nombre de personnes qui,4

finalement, vont signaler en fin de compte. Si on compare, par exemple, avec le5

nombre de personnes qui sont tuées dans une famille.6

Q. [15:49:48] Toujours donc sur le fondement de votre expérience, dans une zone qui7

n’est pas une zone de conflits, quels sont les facteurs qui peuvent être liées à un8

sous-signalement ?9

R. [15:49:58] Tout dépend du type de pays dont vous parlez et tout dépend10

également du type de service disponible, également tout dépend de savoir si le11

système juridique fonctionne, et puis tout dépend également d’autres facteurs, tels12

que, par exemple, des questions d’héritage, la stigmatisation, des questions13

religieuses. Il y a de nombreux... tout un type de facteurs qui fait que les gens14

peuvent ou non signaler.15

Q. [15:50:24] Maintenant, parlons de l’article dont il est question à la note de bas de16

page 17, il s’agit de document qui est à l’intercalaire 12, DRC-OTP-2099-0399, dont le17

titre est : « Violence contre les femmes, ampleur et étendue mondiale. » Pouvez-vous18

expliquer quelle est la pertinence de cet article pour votre rapport ?19

R. [15:50:52] En fait, ce rapport... maintenant il y a un autre rapport mondial, il en20

existe un autre, en fait. Ça donne simplement une idée des taux à un niveau21

mondial, pour voir à quel niveau se trouve l’Ituri ou la RDC en termes de violences22

sexuelles. Et, en gros, ce que l’on voit, c’est qu’il y a de nombreuses formes de23

violences sexuelles et qu’on en trouve dans de nombreux endroits, et c’est en fait ce24

que j’essayais de comprendre.25

Q. [15:51:31] Connaissez-vous... savez-vous la méthodologie qui a été utilisée pour26

cette étude, dans quelle contexte elle a été faite, comment les conclusions ont été27

tirées ?28
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R. [15:51:40] Non. Je crois que... je crois que ça fait partie des études démographiques1

de santé, c’est la même méthodologie, comme je l’ai dit tout à l’heure, en général elle2

se concentre sur les femmes de 15 à 49 ans, donc les femmes qui sont en âge de3

procréer ou alors les violences conjugales, les violences au domicile ou dans une4

collectivité. Ce qui veut dire qu’en général, les violences liées à un conflit ne sont pas5

vraiment abordées. Donc, je pense que le type de données qu’ils ont utilisé était6

probablement... les données qui provenaient des études démographiques de santé.7

Q. [15:52:24] Les données des études démographiques de santé, s’agit-il de quelque8

chose que vous connaissez ?9

R. [15:52:32] Oui, les données des études démographiques de santé, c’est ce qui est10

utilisé par la plupart des pays de manière périodique pour pouvoir étudier l’état de11

santé dans un pays. En fait, lorsqu’on parle de violence sexospécifique, on parle12

surtout, en fait, de la violence contre les femmes en âge de procréer et les violences13

conjugales au domicile.14

Q. [15:52:56] Si nous passons maintenant à l’intercalaire 11, il s’agit d’un document15

auquel il est fait référence à la note en bas de page 18, 2093399, il s’agit ici de16

possibilités ratées ?17

R. [15:53:15] Ici, c’est un rapport qui donne des exemples de femmes qui vont aux18

urgences, et ici c’est l’État du Michigan, c’est-à-dire dans le monde occidental. Mais,19

de manière générale, on peut dire que les femmes viennent aux urgences avec de20

nombreux types de maladies, elles ne viennent pas forcément dire : Au fait, j’ai été21

frappé par mon mari. Elles vont dire : J’ai une blessure. Mais elles ne vont pas22

facilement admettre, même avec des outils de sélection, elles ne sont forcément23

prêtes à l’admettre. C’était simplement pour montrer la proportion de fois où cela a24

eu lieu.25

Q. [15:53:59] Est-ce que vous connaissez cette étude qui a été faite dans le Michigan ?26

R. [15:54:05] Non. C’est simplement une référence historique.27

Q. [15:54:08] À quel point vous êtes-vous fondée sur ces deux articles pour en arriver28
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aux conclusions de votre rapport ?1

R. [15:54:16] Ce n’est pas mes conclusions, c’est simplement un appui, un soutien à2

ce que j’ai dit concernant le sous-signalement. Ici, donc on parle des femmes, les3

femmes ne sont pas toujours prêtes à admettre. Même si elles viennent aux urgences,4

elles ne veulent pas le dire. Donc, on peut imaginer ce que ça peut donner en RDC5

quand les femmes ne peuvent pas toujours aller dans un centre de santé.6

Mme LUPING (interprétation) : [15:54:49] Monsieur le Président, nous demandons7

que ces deux documents soient versés comme pièces supplémentaires de8

l’Accusation. J’ai déjà donné les cotes : 2099-0399, et 2099-0309. Bien que le docteur9

Lawry ne soit pas l’auteur de ces articles, elle a expliqué comment ils expliquent ces10

exemples donnés concernant le sous-signalement qui est également fondé sur son11

expérience. Il donne également des détails supplémentaires concernant ce que12

l’Accusation dit à ce sujet. Nous pensons que ça peut être utile.13

Me GOSNELL (interprétation) : [15:55:31] Bien entendu, Monsieur le Président, nous14

formulons une objection à cela. Je crois que le témoignage du témoin est clair15

concernant le rôle périphérique de ces documents concernant les opinions16

expliquées dans son rapport, le fait qu’elle ne connait pas le contexte de ces études,17

le contexte sur lequel ils sont fondés, je crois que son opinion est dans son rapport. Et18

ce qui est important pour la Chambre, ce ne sont pas... c’est ce qu’elle dit dans son19

rapport et pas les articles qui sont cités en notes de bas de page.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:56:06] Est-ce que vous pouvez21

répéter, Madame Luping ?22

Mme LUPING (interprétation) : [15:56:09] C’est pour vous rappeler ce qu’avait dit le23

docteur Yuille ou certains articles n’ont pas été écrits par le docteur Yuille mais des24

articles ont été versés au dossier parce que c’était simplement des exemples de25

certains arguments qu’il avait présentés.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:56:27] Si je me souviens bien,27

il y avait un certain nombre de différences, et puis il n’y avait pas d’objection de la28
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part de la Défense.1

Mme LUPING (interprétation) : [15:56:34] Le conseil de la Défense peut me dire si je2

me trompe, mais d’après ce que ce dont je me souviens, je ne crois pas que tous les3

articles que nous souhaitions verser au dossier concernant le docteur Yuille, je ne4

crois pas que... certains ont reçu des objections et d’autres non. Mais je me trompe5

peut-être.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:56:58] Maître Gosnell.7

Me GOSNELL (interprétation) : [15:56:59] Il faut que je vérifie, mais je crois qu’il y8

avait au moins un article important pour lequel nous avons formulé une objection et9

qui n’a pas été versé au dossier. Mais concernant les autres articles, je ne me10

souviens pas. C’est possible que de la Défense ait souhaité verser des documents,11

des rapports qui ont été versés... écrits par d’autres experts, et si je me souviens bien,12

l’Accusation a formulé des objections, et ils n’ont pas été versés au dossier.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:57:28] Je vais consulter mes14

collègues.15

(Discussion entre les juges sur le siège)16

Après une brève délibération silencieuse sur le siège, l’objection est retenue, ce qui17

veut dire que nous ne souhaitons pas verser au dossier les articles supplémentaires,18

les deux articles. Nous ne voyons pas la nécessité de verser ces deux articles au19

dossier.20

Mme LUPING (interprétation) : [15:58:07]21

Q. [15:58:08] Si nous continuons à parler deux différentes limites de votre rapport22

d’expert, une des dernières limites dont vous parlez, c’est la capacité de souvenirs23

des répondants. Alors, est-ce que vous pouvez expliquer à la Chambre comment24

vous avez tenu compte de cela ?25

R. [15:58:30] De manière standard, on pense qu’on peut se souvenir de quelque chose26

qui s’est passé dix ans avant, lorsqu’on leur pose une question à ce sujet. Mais il y a...27

si, par exemple, des survivants a du stress posttraumatique, des gens qui ont subi28
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quelque chose pendant la Deuxième Guerre mondiale vont s’en souvenir jusqu’à la1

fin de leur jours, ils peuvent se souvenir très clairement des détails de cet épisode.2

En ce qui concerne des atteintes aux droits de l’homme, nous pensons que plus de3

dix ans est acceptable. Toutefois, si vous regardez l’étude, il faut dire clairement,4

nous avons limités les choses à dix ans avant l’étude. Nous avons pensé qu’il fallait5

mieux être en deçà de ce qui est considéré comme une capacité de souvenirs6

acceptables.7

Q. [15:59:32] Docteur, j’aimerais vous demander...8

Mme LUPING (interprétation) : [16:59:39] D’abord, je voudrais savoir combien de9

temps il me reste, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:59:44] D’après mes calculs, il11

vous reste 12 à 13 minutes, mais peut-être que le Greffier d’audience pourrait me12

dire ce qu’il en est.13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:59:52] Quatorze minutes exactement.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:59:55] Donc, 14 minutes.15

Mme LUPING (interprétation) : [15:59:57] Merci, Monsieur le Président.16

Q. [15:59:59] Docteur Lawry, alors nous allons maintenant nous intéresser à d’autres17

articles que vous avez rédigés, et je vais dans un premier temps vous demander18

d’avoir l’amabilité de prendre l’intercalaire n° 3. Ou plutôt je me corrige,19

l’intercalaire n° 4, DRC-OTP-2080-0723. Alors, il s’agit d’un20

article intitulé : « Utilisation des études démographiques pour les poursuites devant21

la Cour pénale internationale, étude de cas de la République démocratique du22

Congo. » Qui a rédigé cet article ?23

R. [16:00:44] Il y a de nombreux coauteurs, mais essentiellement, c’est moi-même qui24

l’ai rédigé ainsi que Anne-Marie de Brouwer et Aletsch Smulers (phon.).25

Q. [16:00:58] Et quelle est l’étude qui a été la base de cet article ?26

R. [16:01:03] Il s’agit d’une autre analyse de l’étude de 2010 en RDC, mais je dirais27

que les périodes retenues sont différentes, et ce, pour s’adapter ou ajuster cela à un28
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rapport des Nations Unies.1

Q. [16:01:20] Et quel fut la période de temps retenue ?2

R. [16:01:29] Attendez, je vais… je ne veux pas seulement faire appel à ma mémoire.3

Donc, le rapport… le rapport des Nations Unies a utilisé mars 1983… 1993 à 2000,4

puis 2000 à 2007, 2008 et 2010.5

Q. [16:02:09] Et pour être plus précis, quel fut votre rôle lors de la rédaction de cet6

article ?7

R. [16:02:13] C’est moi qui ai essentiellement rédigé l’article. J’étais l’auteur principal8

par opposition aux autres coauteurs.9

Q. [16:02:22] Et quelle partie de cet article est-ce que vous avez rédigée ?10

R. [16:02:28] Toutes les parties.11

Q. [16:02:36] Et qui a apporté la contribution analytique pour ce qui est de la12

perspective de l’accusation de la CPI ?13

R. [16:02:48] Anne-Marie De Brouwer et Aletsch Smulers (phon.).14

Q. [16:02:53] Et pour bien préciser les choses, ces deux coauteurs se sont concentrés15

sur l’analyse des poursuites devant la Cour pénale internationale, est-ce que vous,16

votre contribution a plutôt porté sur les conclusions pour l’année 2010 ?17

R. [16:03:13] Oui, mais de toute façon, lorsque vous faites ce genre de rapport, il faut18

éditer, réviser, faire en sorte que tout soit cohérent et logique et que cela ait un sens.19

Q. [16:03:27] Et est-ce qu’il y a eu des groupes d’auteurs précis qui ont été retenus20

dans cet article ?21

R. [16:03:38] Aucun groupe n’a été mis en exergue. Il y a des groupements de22

combattants avec les chiffres que vous avez dans l’article.23

Q. [16:03:50] Est-ce que vous pourriez, avec vos propres mots, nous expliquer24

l’objectif de cet article ?25

R. [16:03:58] L’objectif de l’article a été de… d’examiner ce qui était présenté devant26

la Cour et ce qui était la réalité sur le terrain pour de nombreux survivants. Il y a de27

nombreux groupes au Congo ou dans la partie orientale du Congo qui ont commis28

ICC-01/04-02/06-T-178-Red-FRA WT 14-12-2016 85/92 CVZ T



Procès - Témoin DRC-OTP-P-0453 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

14/12/2016 Page 86

des violations des droits de l’homme. Certains… certaines même plus que ce qui est1

indiqué là. Donc, le but était de montrer qu’il y a de grands groupes qui ont commis2

des violations ou des sévices et non pas seulement ceux qui sont présentés devant la3

Cour.4

Q. [16:04:41] Et puis-je avancer, Docteur Lawry, qu’il y a une analyse plus détaillée5

des différents groupes de combattants et des… et de la violence commise par ces6

groupes de combattants dans le texte de cet article ?7

R. [16:04:58] Oui, c’est cela.8

Mme LUPING (interprétation) : Monsieur le Président, Madame, Messieurs les juges,9

l’Accusation souhaiterait demander le versement au dossier de ce document comme10

nouvelle pièce de l’Accusation. Le témoin a confirmé qu’elle avait été l’un des11

auteurs de l’article et que dans cet article on trouve des conclusions relatives à12

l’étude de 2010 pour la RDC. Il existe une analyse plus détaillée avec la ventilation13

des différents groupes de combattants qui, à mon avis, pourrait être utilisée pour14

évaluer la déposition de ce témoin.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:05:33] Maître Gosnell.16

Me GOSNELL (interprétation) : [16:05:34] Pas d’objection, Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:05:37] Écoutez, très18

franchement, j’ai quand même quelques doutes pour ce qui est de la comparaison19

des groupes qui ont participé au conflit. Je vois, par exemple, des comparaisons qui20

sont faites… je ne sais pas si cela va beaucoup… être une grande contribution en21

l’espèce, mais bon, puisqu’il n’y a pas d’objection, certes, notre témoin est l’auteur22

principal de cet article. Donc, la Chambre accepte le versement au dossier de cet23

article, ce sera donc une nouvelle pièce de l’Accusation.24

Me GOSNELL (interprétation) : [16:06:22] Puis-je vous dire, Monsieur le Président,25

que le fait que je ne soulève pas d’objection ne signifie pas… ne signifie pas que nous26

sommes d’accord avec l’article.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:06:33] Trop tard. Trop tard.28
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Me GOSNELL (interprétation) : [16:06:35] Non, je voulais parler de la pertinence.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:06:39] Maître Gosnell, je viens2

d’exprimer quelques réserves au nom de la Chambre, donc je pense que cela suffit.3

Madame Luping, il vous reste encore quelques minutes.4

Mme LUPING (interprétation) : [16:06:49] Oui.5

Q. [16:06:51] Docteur, Lawry, j’aimerais maintenant vous demander de prendre le6

document qui figure à l’intercalaire 6, à savoir 2080-0740, article intitulé « évaluation7

suivant des méthodes mixes pour la violence sexospécifique et sexuelle dans la8

partie orientale de la République démocratique du Congo pour informer une9

stratégie de mise en œuvre nationale et internationale. » Qui a rédigé cet article ?10

R. [16:07:19] Comme tous les autres articles, il s’agit d’un groupe de coauteurs.11

L’auteur principal est Jennifer Scott, moi, je suis ensuite l’un des coauteurs. Vous12

voyez, c’est un groupe assez important de personnes qui a rédigé cet article.13

Q. [16:07:31] Et cet article, on en trouve une référence à la page 36 de votre rapport14

d’expert. Est-ce que vous pourriez expliquer la pertinence de cet article pour votre15

rapport d’expert ?16

R. [16:07:44] Cet article est pertinent parce qu’il fait état d’autres méthodes qui sont17

utilisées pour des études de population. Alors, je devrais dans un premier temps18

vous dire que cet article nous a permis de voir quelles sont les stratégies en matière19

de violences sexospécifiques. Nous avons ce qui était écrit dans la manière et nous20

essayons de comprendre si les victimes comprenaient qu’il existait des stratégies21

pour les aider par opposition à ce qui se passait véritablement sur le terrain. Alors,22

cet article est pertinent parce que nous parlons de groupes focaux, nous parlons de23

données cliniques, nous parlons des différences entre… des différences stratégies en24

fait… les différences entre ces différents types de stratégie par opposition à une25

étude pour la population, une étude démographique.26

Q. [16:08:42] Vous avez décrit les différentes méthodes d’évaluation des violences27

sexospécifiques en RDC. J’aimerais savoir dans quelle mesure cet article est pertinent28
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et nous donne des informations supplémentaires eu égard à l’impact des sévices en1

matière de droits de l’homme, et je pense surtout aux conséquences pour la santé de2

la population en RDC ?3

R. [16:09:06] Je ne pense pas que cet article nous permettra de déterminer l’impact. Je4

pense que l’étude de 2010 est beaucoup plus utile en la matière, tout comme le5

rapport d’expert. Je pense que cet article permet de comprendre ce qui est disponible6

au niveau clinique pour les survivants et ce qui n’est pas disponible.7

Q. [16:09:27] Alors, je… au sujet de cet article, est-ce qu’il est exact de dire que8

certains des résultats de l’étude de 2010 se retrouvent dans cet article ?9

R. [16:09:37] Oui, dans cette étude, il y avait deux… en fait, trois autres, c’est-à-dire10

les groupes focaux, les dispenses... une évaluation faite par les dispensaires et puis11

un autre paramètre, à savoir des entretiens qualitatifs.12

Mme LUPING (interprétation) : [16:09:59] Monsieur le Président, je n’ai plus13

beaucoup de temps, je n’ai pas beaucoup de temps, nous n’avons pas essayé de14

demander à l’expert de nous expliquer les différents types d’échantillonnages, les15

différents types de méthodes, nous ne lui avons pas demandé pourquoi certaines16

méthodes ont été utilisées dans le contexte de l’étude de 2010 ; or, cet article17

justement nous fournir ces explications. Cet article a été rédigé, entre autres, par le18

témoin, cet article utilise certaines des conclusions de l’étude de 2010 qui est19

pertinente, c’est la raison pour laquelle nous souhaiterions qu’il soit versé au dossier.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:10:36] Maître Gosnell.21

Me GOSNELL (interprétation) : [16:10:37] Je me sens dans l’obligation de soulever22

une objection. Nous expliquer pourquoi ce document devait être versé au dossier,23

d’après ce que je comprends, voilà encore un autre article où l’on décrit l’étude24

d’origine. Mais c’est cela le but du rapport de l’expert, donc, s’il y a une raison pour25

laquelle ce n’est pas énoncé et expliqué dans le rapport d’expert, tant pis pour26

l’Accusation. Nous ne souhaitons pas le versement au dossier de cet article.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:11:08] Madame Luping.28
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Mme LUPING (interprétation) : [16:11:10] L’objectif n’est pas seulement d’avoir un1

doublon et d’avoir donc des extraits de l’étude de 2010, le but est de fournir une2

explication supplémentaire pour que vous compreniez davantage les différentes3

méthodes d’échantillonnage qui peuvent être utilisés. Dans cet article, il y a certains4

détails et certaines explications à ce sujet. L’Accusation n’a eu que deux heures à sa5

disposition, donc, nous n’avons pas demandé à Mme l’expert de nous fournir une6

explication détaillée, mais cela nous permet et vous permettra de mieux comprendre7

les méthodes qui ont été utilisées en l’espèce. C’est la raison pour laquelle nous8

demandons le versement au dossier de cet article.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:11:50] Je pense que les10

arguments de Mme Luping sont fort convaincants. Donc, ce document sera versé au11

dossier comme nouvelle pièce de l’Accusation, et permettez-moi de vous dire que12

j’aimerais corriger le compte rendu d’audience. Lorsque j’ai fait ma toute dernière13

observation, j’avais dit qu’il y avait deux choses importantes qui faisaient défaut et14

j’ai nommé deux groupes, les Maï-Maï et les Intérims (phon.) (inaudible). Madame15

Luping il vous reste trois minutes.16

Mme LUPING (interprétation) : [16:12:36] Merci, Monsieur le Président. Alors, faire…17

pour envoyer un tout dernier document. Intercalaire 10, 2084-0082.18

Q. [16:12:54] Alors, il y a différentes images que l’on trouve dans ce document, est-ce19

que vous pourriez, par exemple, nous expliquer qui a préparé cette présentation20

visuelle ?21

R. [16:13:05] C’est moi-même.22

Q. [16:13:06] Et quel était l’objectif recherché ?23

R. [16:13:10] Il s’agissait de donner un résumé succinct aux bailleurs de fonds, aux24

personnes qui mettent en œuvre les programmes et aux personnes qui sont25

intéressées par les questions relatives à la RDC. Je dois vous dire que cela a été fait26

avant la publication de l’étude de 2010 dans le journal américain de mon association,27

le journal de l’Association médicale américaine, plutôt, cela a été fait avant que mes28
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pairs n’étudient ce que j’avais écrit. Je vous dirais qu’une fois de plus, cela était un1

résumé destiné à des bailleurs de fonds et à d’autres personnes intéressées.2

Q. [16:14:00] Alors, est-ce que nous pouvons prendre la page 0292, et là, vous voyez3

qu’il est expliqué, alors, c’est intitulé « échantillonnage », et vous expliquez le type4

de cartes qui sont utilisées, cartes satellitaires, vous avez les zones ventilées en5

fonction des routes principales et des routes secondaires. Est-ce que ce sont des6

méthodes qui ont été utilisées dans le cadre de votre étude de l’année 2010 ?7

R. [16:14:34] Excusez-moi, vous pouvez me dire exactement de quelle page il s’agit ?8

Q. [16:14:38] 0292, c’est une image des différentes cartes que nous avons utilisée ?9

R. [16:14:43] Non. Là, il s’agit tout simplement d’un exemple, à titre éducatif. Donc, il10

s’agit d’expliquer comment les échantillonnages peuvent être faits avec ce type11

d’étude. Parfois vous avez des cartes satellitaires, telles que celles que nous avons12

utilisées en Irak, parfois vous avez des cartes qui sont dessinées dans le sable au13

Soudan, parfois vous dessinez votre propre carte, celle qui est tout en dessous. Donc,14

ça c’est une façon d’expliquer comment les échantillonnages peuvent être faits et15

quels sont les outils à votre disposition pour le faire. Alors, bien sûr, cela, c’était16

avant l’existence du Google Earth.17

Q. [16:15:27] Quelles sont les cartes que vous avez utilisées pour l’étude de 2010 ?18

R. [16:15:32] Pour l’étude de 2010, nous avons utilisé les cartes des Nations Unies, et19

puis ensuite, nous les avons vérifiées auprès des chefs de chaque village pour nous20

assurer de l’exactitude de ces cartes.21

Q. [16:15:46] Et puis, je vais maintenant faire référence à des photographies qui se22

trouvent à la page 0301 à 0301 (comme interprété). Est-ce que vous pouvez confirmer23

qu’il s’agit de photographies qui sont toutes pertinentes par rapport à l’étude de24

2010 ?25

R. [16:16:13] Excusez-moi, vous parlez de toutes les photographies ou vous parlez de26

certaines photographies ?27

Q. [16:16:18] Non, je vous ai donné différentes pages, 0301 jusqu’à 0303 ?28
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R. [16:16:26] Oui, toutes ces photographies émanent de l’étude de 2010.1

Mme LUPING (interprétation) : [16:16:32] Monsieur le Président, Madame, Messieurs2

les juges, je suis parfaitement consciente du fait que la teneur ou le contenu de cette3

présentation visuelle figure déjà dans le rapport d’expert, la raison pour laquelle4

l’Accusation souhaiterait en demander le versement au dossier, c’est que cela nous5

donne des images, des photos, nous avons l’annexe 4 du rapport d’expert dans6

lequel certaines photographies figurent, mais seulement certaines photographies. Et7

nous pensons également que cette… que ce document qui est visuel, nous donne une8

explication beaucoup plus conviviale en quelque sorte et facile à comprendre de9

certaines des terminologies utilisées.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:17:21] Maître Gosnell.11

Me GOSNELL (interprétation) : [16:17:22] Et certaines des photos semblent être du12

Nord et du Sud-Kivu qui dépassent en fait la portée. Mais bon, ceci étant dit, voilà, je13

n’ai pas d’objection.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:17:34] Bon, je pense que ces15

photos sont intéressantes, je ne suis pas très sûr de leur pertinence par rapport à16

notre affaire. Ceci étant dit, ces photographies telle qu’expliquées par Mme Luping17

sont versées au dossier comme pièces de l’Accusation.18

Vous avez épuisé votre temps de parole, Madame Luping.19

Mme LUPING (interprétation) : [16:17:54] Une question pour… une question.20

Monsieur le Président, vous avez fait référence aux photographies, vous vouliez21

parler de la présentation ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:18:04] Tout à fait, la23

présentation.24

Mme LUPING (interprétation) : [16:18:06] Je n’ai plus de questions à vous poser, cela25

coïncide parfaitement avec le fait que j’ai épuisé mon temps de parole.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:18:14] Je dois également vous27

remercier, Docteur Lawry. Je dois vous remercier, nous reprendrons demain à 9 h 30,28
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ce sera le moment du contre-interrogatoire de la Défense. Je sais que c’est un peu1

prématuré, certes, mais Maître Gosnell, parce que nous avons reçu deux2

informations. Dans un premier temps, que vous aurez besoin d’un volet d’audience3

et demi, et puis nous avons reçu un corrigendum. Est-ce que vous pourriez être un4

peu plus précis, vous avez entendu l’interrogatoire principal maintenant, c’est pour5

pouvoir faire de notre programme.6

Me GOSNELL (interprétation) : [16:18:47] Je pense pouvoir dire sans trop de7

problème que nous en aurons terminé à la fin du deuxième volet d’audience. Et8

peut-être que nous finirons bien avant la fin du deuxième volet d’audience. Mais je9

ne peux pas m’avancer pour le moment.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:19:04] Merci, merci pour cette11

estimation. Docteur Lawry, je suis dans l’obligation de vous rappeler d’après notre12

règlement, qu’entre temps d’ici demain, vous ne devez parler de votre déposition13

pas avec personne. C’est clair pour vous ?14

LE TÉMOIN (interprétation) : [16:19:21] Oui, oui, tout à fait clair.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:19:24] Nous allons lever16

l’audience et nous allons nous retrouver demain à 9 h 30.17

M. L’HUISSIER : [16:19:31] Veuillez vous avez.18

(L’audience est levée à 16 h 19)19
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